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Située au cœur de PARIS, AUBER est 
la plus grande station du réseau 
métropolitain, et la plus profonde 
puisque les voyageurs descendent à 
près de 40 m sous terre. Longue de 
225 m - large de 40 m et haute de 
20 m, elle constitue un véri table 
complexe souterrain, qui permet de 
desservir le centre d 'affaires et 
l'ensemble culturel et commercial le 
plus important de la capitale. 

"Elle risquait par conséquent de 
provoquer une impression désagréable 
de claustrophobie sur le public. La 
responsabilité de l'architecte consistait 
surtout à éviter cet inconvénient et à 
créer au contraire des conditions 
humaines, agréables, joyeuses. Comme 
pour toute architecture, j'ai tenté 

1. principe de signalitique à l 'usage des 
voyageurs dans la station et ses 
inter-commu nications. 
dominos de briare - coloris spéciaux . 

2. centre de connection animé par des 
cellules commerciales en forme d'igloos. 
dominos de briare - coloris spéciaux. 

3. cheminement dynamique de la cou leur 
obtenu par un dégradé de valeur du 
revêtement mural. 
dominos de briare - coloris spéc iaux. 

4. liaison entre la zone commerciale 
de la salle Haussmann et la 
station sous le futur immmeuble 
de la Société Générale. 
dom inos de briare - co loris spéc iaux. 
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d'obtenir ce résultat par le jeu des 
formes dans l'espace et par leurs 
proportions et leurs dimensions, enfin 
en animant les surfaces par le 
contraste des mati ères et des couleurs. 
En cela j 'ai été magnifiquement aidé 
par les pastilles des EMAUX DE 
BRIARE qui procurent à la fois un 
revêtement résistant et facile 
d 'entretien , une belle matière et de 
belles couleurs. La grande salle 
voûtée de 225 m de longueur est 
entièrement revêtue de pastilles 
blanches. Certains couloirs ou salles 
spéciales sont revêtus de pastilles 
rouge-orange vif, d'autres de 
bleu foncé. Pour donner de la vie 
aux larges couloirs blancs, les 
"carrefours " sont animés par des 
flèches rouges, aussi grandes qu'un 
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homme, qui indiquent le sens de 
circulation ... " André Wogenscky. 

"Sans tomber dans la pauvreté 
d 'imagination , la simplicité et la 
franchise de l'expression contribuent 
à la détente, à l'intimité ainsi qu 'à ' 
l'originalité de l'ensemble de 
cette création. 

De nombreuses zones commerciales 
apportent une animation 
supplémentaire par l'originalité de 
leurs enveloppes en forme d ' " igloos" 
et contribuent à servir le voyageur 
de son isolement. " Alain Richard. 

Architecte : André WOGENSCKY 
Architectes Adjoints: 
Alain RICHARD, André fviOMPOIX 
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NEUILLY EN L'ISLE 
C'EST NEUILLY ••• SUR SON ILE 

Neuilly-en-l'Isle ... c'est à Neuilly. A Neuilly et sur une TIe. 
A Neuilly et préservé par la Seine, abrité par les arbres 
peuplant ses berges. 

L'Ile de la Jatte c'est une TIe, une vraie, verte et douce, 
pittoresque; un TIot préservé et qui le restera. Les bras du 
fleuve veillent au calme, ils vous entourent de naturel. Pour 
découvrir ce Neuilly-là, ilsuffit de passer le pont. Un pont 
frontière reliant directement l'Ile de la Jatte au boulevard 
Bineau et au nouveau quartier de la Défense, un pont 
protégeant votre privilège: vivre sans bruit et sans agitation. 

Entre deux mondes, l'Ile de la Jatte vous attend avec ses 
petites maisons bordées de vrais jardins, ses bistrots, ses 
commerces, toute sa vie insulaire. Pour vous, un stade et des 
tennis sont déjà installés au milieu des arbres et des espaces 
verts. De l'autre côté de l'eau: Neuilly s'offre à vous avec 
ses écoles, ses boutiques, ses services et ses nombreuses 
possibilités sportives. 

Vous habitez Neuilly ... autrement, 
en vivant sur une TIe pour 4000 F* 
seulement le m2 

'octobre 73 

Raffinée et luxueuse dans la tradition de Neuilly, la 
résidence est, à l'image de son TIe, calme entourée de jardins. 

Les trois petits immeubles qui la composent sont tournés 
vers la Seine et tournés vers la lumière et le soleil; aucun 
vis-à-vis ne viendra jamais troubler cette rencontre. 

Classiques mais animées d'une certaine recherche, 
les façades jouent avec les décrochements et les différentes 
hauteurs d'immeubles. Leurs balcons spacieux et leurs 
vastes terrasses dominent les jardins ou surplombent l'eau. 

Cette sensation d'espace, vous la retrouvez dans votre 
appartement, dans les dimensions de toutes les pièces, 
que ce soit un simple studio ou un vaste 6 pièces. 

Chaque détail a été prévu pour vous entourer de 
douceur, pour vous rendre la vie plus facile : chauffage 
sans problème, épaisseur de la moquette, isolation 

phonique et thermique, équipement très complet de 
la cuisine, décoration des salles de bains. 

A Neuilly-eMlsle, 
votre confort sera parfait. 

Appartement modèle ouvert sur place 
tous les jours de 11 heures à 13 heures 
et de 14 heures à 18 heures 30 
(sauf lundi et mercredi matin; 
le mardi toute la journée). 
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Conçu par des spécialistes, 
mais accessible à tous, 

. MétroporlS vous informe sur 
les événements du monde entier, 
les analyse et les commente. 

Métropolis: 1er mensuel 
français de planification 
urbaine & régionale. 

A renvoyer à Métropolis, 
sous enveloppe affranchie, 
5 rue d'Alger 75001 Paris. 
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A nos lecteurs et abonnés 
Afin de présenter de la façon la plus complète, ce dossier sur l'avenir de Paris, comportant de très larges extraits du Schéma 
Directeur, il n'a pas été possible de rester dans les limites des dimensions habituelles d'un seul numéro . Souhaitant cependant , 
conserver à ce dossier son unité, pour des raisons pratiques évidentes et pour des motifs de fond qui le sont tout autant, nous 
nous sommes trouvés dans l'obligation de publier un numéro double. 
Cette livraison correspond donc aux numéros 10 et 11 ; nous n'en avons toutefois pas doublé le prix qui n'a été fixé qu 'à 8 francs . 
Le volume de ce numéro explique d'ailleurs en partie le retard de sa parution dont nous prions nos lecteurs et abonnés de bien 
vouloir ne pas nous tenir rigueur. Paris- Projet est une revue dont l'ambition et le caractère sont un peu spécifiques, puis­
qu'elle est préparée par l'Atelier Parisien d'Urbanisme à partir des grands dossiers d'aménagement et d'urbanisme dont 
l'étude lui est confiée par les administrations et collectivités pour le compte desquelles il travaille et singulièrement la Ville 
de Paris . C'est dire que le rythme de sa publication est lié à un élément d'actualité que représentent l'établissement et la pré­
sentation aux responsables et au public de tels documents et ne peut dépendre de manière stricte d'une cadence préétablie. 
De là l'irrégularité de notre parution. Elle a pour contrepartie le fait que Paris-Projet s'interdise de faire en quelque sorte du 
«remplissage» en traitant «de la deuxième main» tel ou tel aspect des problèmes d'aménagement dans Paris, le lecteur est 
assuré de trouver dans chaque numéro une étude de fond d'un sujet majeur, établie sur le fondement même des événements 
originaux par l'équipe qui a assumé la responsabilité de leur élaboration . 
Nous espérons beaucoup que cet ouvrage est de nature à faire pardonner à notre revue l 'absence de ponctualité de sa livraison . 
A ce propos nous rappelons à nos abonnés que leur abonnement porte non sur une période déterminée mais sur l'envoi de 
quatre numéros. Nous les remercions d'avance de bien vouloir attendre leur avis d'échéance pour renouveler leur abonnement. 
Il nous faUt enfin faire part d'une future, inévitable - et légère - hausse de nos tarifs. Depuis près de trois ans le prix de Paris­
Projet était resté inchangé . Les charges croissantes (papier-impression-photogravure, etc .. . ) nous contraignent à adopter à 
partir de la prochaine parution le prix de 8 F pour chaque numéro simple. Toutefois nos abonnés bénéficieront d'un tarif légère­
ment préférentiel de 30 F pour 4 numéros (étranger: 40 F. Abonnement de soutien: minimum 50 F) . 
Souhaitant parvenir à toujours apporter des informations complètes, claires et actuelles sur les grands problèmes de l'urbanisme 
parisien , nous comptons - comme par le passé - sur la compréhension et la collaboration de tous nos lecteurs pour accepter 
ces petites modifications et continuer à nous faire part de leurs avis et de leurs critiques. P.P. 
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Paris se transforme chaque 
jour sous nos yeux et à grande 
vitesse: des tours s'élèvent; 
des îlots insalubres disparais­
sent; de nouvelles stations 
s'ouvrent; tronçon par tron­
çon, de grandes voies rapides 
sont mises en service; des im­
meubles anciens sont restau­
rés; et naturellement la popu­
lation change, les grands points 
d'animation et de fréquentation 
se déplacent, la « pratique» de 
Paris par les Parisiens évolue. 

Quelle est l'orientation pro­
fonde de tous ces phénomènes; 
quel visage préparent-ils au 
Paris de demain? 

Le nez sur l'évènement, vé­
cu quotidiennement et parfois 
éprouvé très directement et très 
personnellement, nous avons 
quelque mal à en démêler le 
sens général et plus encore a 
en discerner le futur. 

Rien n'est d'ailleurs sans 
doute à la fois plus nécessaire 
et plus difficile que la prévision 
en matière urbaine. Plus néces­
saire d'abord dans la mesure 
où les décisions prises de­
mandent presque toujours pour 
se traduire concrètement sur le 
terrain, un très long temps de 
rmse en œuvre: une moyenne 
de cinq ans sépare la date à 
laquelle commence l'étude d'un 
permis de construire quelcon­
que de celle où le bâtiment est 
achevé; l'expérience montre 
que les grandes opérations: 
Front de Seine, Défense, Mont-

il 

parnasse exigent au minimum une quinzaine d'années pour prendre 
véritablement forme; et fréquemment leur réalisation atteint la 
dimension souhaitée et prévue au moment même où les besoins 
ont changé, où les modes ont varié, où la sensibilité nouvelle de 
l'opinion à tel ou tel aspect de la vie urbaine les condamne. Or 
il n'est pas facile et n'est même parfois pas possible de changer 
de cap du jour au lendemain: la lourdeur des investissements 
consentis, la force juridique des engagements pris l'interdisent le 
plus souvent. Ainsi ce qui forme le moyen ou le long terme en 
économie (cinq à quinze ans) constitue le court terme en urbanisme 
puisque ce sont les décisions d'aujourd'hui qui auront leur effet à 
cette échéance. Et la prévision urbaine est d'autant plus néces­
saire que la durée de vie des aménagements qui résultent de telles 
décisions, s'étend sur plusieurs décennies voire sur quelques dé­
cades: dans la ville actuelle, un immeuble n'est pas construit pour 
être remplacé au bout d'une vingtaine d'années; il y a bien peu 
de chances ou de risques - selon l'opinion de chacun - que la 
Tour Montparnasse fasse place à une autre construction dans un 
assez bref délai! Quant aux décisions portant sur les infrastruc­
tures: création de lignes de métro, ouverture de voies, elles dé­
terminent pour très longtemps les traits principaux de l'organisation 
d'une ville. 

Pourtant rien n'est plus difficile que cette indispensable « pers­
pective urbaine». Alors que la durée de mise en œuvre des « coups 
partis» et la lenteur avec laquelle évoluent certains grands phéno-



mènes (par exemple dans le domaine de la démographie) per­
mettent une lecture assez facile de l'immédiat devenir, comment 
deviner ce que dans trente ou quarante ans seront devenus les 
besoins, les comportements, les habitudes du citadin? Quelle sera 
la place du travail et du loisir dans son emploi du temps? Quelle 
pratique aura-t-il de la ville pour l'une et l'autre de ces activités? 
Sur quels équipements se porteront ses exigences? 

Une attitude nouvelle à l'égard de l'usage de l'automobile pour 
ses déplacements jusqu'à présent plus marquée au niveau des 
opinions émises que des comportements effectifs, se reflètera-t-elle 
dans les faits? etc ... 

A ces questions parmi beaucoup d'autres, comment répondre 
alors pourtant que c'est bien cette échéance que concerne au 
minimum toute décision importante en matière d'urbanisme. 

Aussi cette voyante extralucide sur notre couverture cherchant 
à lire dans la boule de cristal l'avenir de Paris n'est pas seulement 
une boutade vis-à-vis de lui-même d'un organisme dont c'est la 
fonction de donner à de telles prévisions le maximum de rigueur 
et de plus de science. Elle reflète la redoutable difficulté d'une 
pareille ambition et le caractère risqué des choix que les respon­
sables politiques ne peuvent cependant s'abstenir de prononcer 
en pareille matière. 

Puisqu'il faut bien malgré cette réserve essentielle tracer pour 
Paris les quelques grandes perspectives qui doivent commander 
son aménagement, Paris-Projet a réuni dans les pages qui 

suivent les principaux éléments 
du dossier: 

1°) Tout d'abord une sene 
d'analyses permettant d'établir 
le diagnostic des grands phé­
nomènes qui se sont déroulés 
à Paris au cours des dernières 
années. L'extrapolation des 
tendances est sûrement une 
mauvaise méthode de prévision 
mais la connaissance aussi 
exacte que possible du point 
de départ est indispensable à 
toute recherche sur l'avenir. 

2°) Ensuite, un très large ex­
trait du Schéma Directeur de 

Paris~ en voie d'approbation, 
exprimant la doctrine et les 
choix d'aménagement retenus 
pour la capitale, par ceux qui 
ont la charge d'en décider. 

3°) Enfin, les extraits d'un 
débat qui s'est déroulé au 
Conseil de Paris le 28 juin 
1973 à la suite de la publica­
tion d'un rapport de la DATAR 
et de la Préfecture de la Région 
parisienne sur « la vocation in­
ternationale de Paris » : les 
réactions des élus de la Capi­
tale à l'égard de ce document 
qui annonçait le déclin de 
Paris et dénonçait la politique 
qui y aurait conduit, forment 
en effet la dernière circons­
tance où les représentants de 
la collectivité locale intéressée 
aient eu l'occasion d'exprimer 
leurs points de vue sur ce sujet 
passionnant et difficile de l'ave­
nir de Paris. 
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Tous les Français n'habitent pas Paris, contrairement à ce 
que l'étranger donne parfois l'impression de croire ou à ce que 
certaines déclarations sur le gigantisme parisien pourraient laisser 
penser. 

Ville de Paris et Région Parisienne forment d'autre part -
même si la première est incluse dans la seconde - deux entités 
distinctes mais qui sont tellement confondues dans l'esprit du 
public que l'on applique souvent à l'une comme à l'autre les 
mêmes analyses et les mêmes jugements, alors pourtant que leur 
évolution diffère fondamentalement sur de nombreux points. 

Environ un Français sur vingt habite Paris et un Français 
sur cinq la Région Parisienne. 

La comparaison de ce degré de concentration avec celui 
d'autres nations se révèle particulièrement malaisée en raison des 
grandes différences de définition des aires géographiques prises 
en compte dans les divers cas. Pour autant, par conséquent, que 
de tels rapprochements puissent être établis, la part de la région 
urbaine principale semble encore plus importante dans quelques 
pays : un Danois sur trois habite l'agglomération de Copenhague, 
un Autrichien sur quatre celle de Vienne, un Chilien sur quatre 
celle de Santiago. Elle est du même ordre en Australie: un habi­
tant sur cinq réside à Sydney. Elle paraît au contraire légèrement 
moindre, mais du même ordre de grandeur, en ce qui concerne 
la Grande-Bretagne (un Anglais sur sept dans le London County) 
et dans des pays aussi divers que la Belgique, la Suède, l'Argen­
tine et le Mexique (avec, dans chaque cas, un habitant sur sept 
dans la ville capitale), ainsi qu'en Norvège (un habitant sur huit à 
Oslo), au Canada et au Japon (un habitant sur neuf à Montréal 
et à Tokyo). Elle contraste au contraire fortement avec celle de 
certains pays dont la structure urbaine, pour des raisons histori­
ques, politiques ou géographiques, est beaucoup plus ramifiée et 
diversifiée (un Hollandais sur quatorze dans l'agglomération 
d'Amsterdam, un Italien sur vingt dans celle de Rome, un Alle­
mand sur 32 dans celle de Hambourg), ou avec la situation des 
« pays continents»: un Américain sur 17 dans l'agglomération 
de New York (mais un sur onze si l'on retient une délimitation 
plus étendue de la Région New-Yorkaise), un Soviétique sur 36 
dans l'agglomération de Moscou. 

Si la Région Parisienne occupe ainsi dans l'ensemble du pays 
une place dont l'importance - sans être vraiment exceptionnelle, 
si on la compare à celle de nombreuses grandes métropoles à 
travers le monde au regard de leurs territoires nationaux respec­
tifs - est tout de même rarement dépassée, l'évolution de ce rap­
port de force a connu, au cours du dernier quart de siècle, 
un infléchissement radical. 

Pendant près d'un siècle, l'accroissement de la population de 
la France s'est opéré presque exclusivement au profit de la Région 
Parisienne : de 1851 à 1946, alors que cette dernière se gonflait 
de près de quatre millions et demi d'habitants supplémentaires, 
le reste du pays, compte non tenu de cette région, perdait un 
peu plus de 300000 habitants. On comprend qu'aient été lancés 
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de divers côtés et sur tous les tons des 
cris d'alarme dont le plus éloquent et le 
plus argumenté, celui de J.-F. Gravier, 
a su faire passer dans la conscience 
collective la formule un peu forcée op­
posant Paris et le « désert français» . 
Mais, depuis l'époque de ces analyses -
et d'ailleurs en partie grâce à elles -
les choses ont profondément changé, 
sans pourtant que les appréciations et 
jugements sur ce problème sachent tou­
jours en tenir un compte suffisant. Tant 
il est vrai qu'il n'y a pas qu'en stratégie 
que l'on risque d'être en retard d'une 
guerre. De 1946 à 1968, dans le contexte 
d'un très vif mouvement de croissance 
économique et de développement des 
villes, la principale région urbaine du 
pays a certes gagné 2638000 habitants 
supplémentaires, mais, dans le même 
temps, la population du reste de la 
France, compte non tenu de cette ré­
gion, s'est accrue de 6629000 habi­
tants. Ainsi, la croissance qui, jusqu'à 
cette période se déroulait au profit ex­
clusif de l'agglomération centrale s'est­
elle effectuée pour près des trois quarts 
(72 %) hors Région Parisienne. La dé­
composition de cette évolution, selon les 
diverses périodes séparant les recense­
ments successifs, marque en outre une 
accélération du phénomène: de 1946 à 
1954, l'augmentation de la population 
de la Région Parisienne représente près 
de 32 % de celle de l'ensemble du pays ; 
ce pourcentage connaît une légère 
baisse entre les années 1954 et 1962 
puisqu'il tombe aux alentours de 30%; 
mais la régression s'accentue fortement 
de 1962 à 1968 où cette augmentation 
n'équivaut plus qu'à 19 % de celle de la 
France entière. Ainsi, alors qu'après 
guerre, l'accroissement démographique 
de la seule Région Parisienne représen­
tait un sur trois des habitants supplé­
mentaires du pays, cette proportion est 
progressivement tombée à un sur cinq. 

Le renversement de tendance ainsi 
survenu est d'autant plus marquant 
que la période correspondante a été 
caractérisée par un très puissant essor 

de la population urbaine en France. Le 
rythme de croissance des grandes ag­
glomérations s'est situé, dans les der­
nières années, aux alentours de 2,0 % 
par an en moyenne, mais il n'a atteint 
qu'1,5 % pour celle de Paris. Entre les 
deux derniers recensements, la Région 
Parisienne vient dans les tous derniers 
rangs de l'ensemble des grandes métro­
poles urbaines du pays quant au taux 
d'expansion démographique. Seule l'ag­
glomération de Lille-Roubaix-Tourcoing 
connaît, de ce point de vue, un rythme 
d'évolution encore inférieur. 

Taux moyen annuel de croissance de 
la population de la Région Parisienne 

et des métropoles d'équilibre 
entre 1962 et 1968 

Région Parisienne ... . ....... + 1,5 % 
Lille (agglom.) ... . . .. . . . . .. . . + 1,0% 
Nancy - Metz . ..... . ..... . ... + 1,6% 
Strasbourg .. ................. + 1,7 % 
Nantes ........... . . .. ........ + 1,8% 
Bordeaux ....... . ........ ... . + 1,8 % 
Lyon - Saint-Etienne -
Grenoble . .. . .. ............... + 2,3 % 
Marseille, Aix, Fos. .. ..... . . + 2,5 % 
Toulouse .......... . .... . ..... + 3,1 % 

Source INSEE - septembre 1972 - les métropoles 
d'équilibre. 

De ce fait, la population urbaine 
de la Région Parisienne est en régres­
sion permanente par rapport à la popu­
'lation urbaine de la France: 30% en 
1954, 28 % en 1962 et 26% en 196& 
Le nombre des départs d'habitants de 
la Région Parisienne vers la province 
équilibre presque aujourd'hui le chiffre 
des provinciaux qui viennent s'y éta­
blir (1) 

Dans cet ensemble urbain, dont la 
place dans le pays cesse de la sorte de 
croître notablement, le poids démogra­
phique de la Ville de Paris s'est dans le 
même temps sensiblement réduit. 

Passant le cap du premier million 
d'habitants en 1846, la Ville de Paris 
a mis trente ans seulement pour doubler, 
en 1876, celui des deux millions d'habi-

tants, puis quarante cinq ans pour 
frôler, en 1921, celui des trois millions 
(exactement 2906500 habitants). Ce 
chiffre record marque le sommet de la 
courbe qui, depuis, décline très lente­
ment: amorcée durant les années de 
crise économique, accentuée par la 
dernière guerre, interrompue après la 
Libération, reprise depuis 1954, cette 
décroissance de la population de Paris 
a connu une forte accélération au cours 
des années récentes: Paris a perdu 
200000 habitants environ de 1962 à 
1968, soit une baisse de 7,2%. La capi­
tale, avec 2590000 habitants, retrouve 
de la sorte aujourd'hui à peu près le 
même nombre d'habitants qu'en 1896, 
du temps de Félix Faure. Mais, alors 
qu'à cette époque elle représentait en­
viron 60 % de la population de la Ré­
gion Parisienne, elle n'en forme plus 
aujourd'hui que 28 %. Tandis que de 
1962 à 1968, la population de la Région 
Parisienne s'est accrue en moyenne 
chaque année de 128000 habitants, 
soit l'équivalent d'une ville de la taille 
de Nancy, la Ville de Paris a perdu au 
cours de la même période environ 
33000 habitants par an, soit l'équiva­
lent d'une ville de la taille de Bergerac, 
Tulle ou Montélimar. 

Si importants qu'ils soient, ces 
chiffres ne révèlent pourtant qu'une 
faible part des mouvements démogra­
phiques qui ont affecté la capitale au 
cours de cette brève période. La chute 
en valeur absolue du nombre des pari­
siens représente en effet le solde d'un 
double et gigantesque courant d'échange 
avec les autres parties du territoire na­
tional: la comparaison des deux recen­
sements révèle l'ampleur de ce phéno­
mène : 540000 personnes résidant à 
Paris en 1968 n'y habitaient pas en 1962; 
à l'inverse, 800000 personnes qui sy 
trouvaient en 1962 ny habitent plus en 
1968. Plus de 28 % des parisiens de 
1962 ont quitté la capitale en six ans ; 

(1) cf. M. Maurice DOUBLET : les données 
nouvelles de la solidarité Paris -province. In. 
Revue des Deux Mondes - septembre 1973. 

11 



12 

Population en 1968 etvariations 1962-1968 
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la, ulallon 
plus de 20% des parisiens de 1968 ne 
s'y sont implantés qu'au cours de cette 
même période. 

Dans ce grand brassage de popula­
tion, trois principaux courants se dis­
tinguent: 
- C'est avec le reste de la Région Pari­
sienne que les échanges sont les plus 
importants et les plus déficitaires: le 
solde négatif entre le chiffre des arrivées 
à Paris d'habitants en provenance des 
sept autres départements qui composent 
la Région et celui des départs de rési­
dents de la capitale vers cette destina­
tion s'établit à 350000 personnes. 
- Avec les autres régions de la France 
métropolitaine, la balance penche égale­
ment au détriment de Paris, mais le 
déséquilibre est beaucoup moins accen­
tué: 210 000 provinciaux de 1962 ins­
tallés à Paris en 1968 contre 250000 
parisiens de 1962 implantés en province 
en 1968. 
- Au contraire, dans les échanges avec 
l'extérieur de la France métropolitaine 
(D.O.M., étranger, etc ... ), c'est un excé­
dent d'environ 130000 personnes au 
profit de la capitale qui apparaît et vient 
compenser partiellement le déficit de 
390000 habitants dégagé au total par 
les deux autres catégories de mouve­
ments. 

Au regard des courants migratoires 
de cette ampleur, le mouvement naturel, 
caractérisé par une baisse légère du 
taux de natalité et une hausse légère du 
taux de mortalité, résultant principale­
ment l'une et l'autre du vieillissement 
d'ensemble de la population, ne joue 
qu'un faible rôle dans l'évolution démo­
graphique de la capitale. De 1962 à 

1968, il a dégagé un excédent annuel 
d'environ 10000 naissances par rapport 
aux décès. 

L'accélération de la baisse du chif­
fre des parisiens n'est ainsi que la tra­
duction la plus apparente de phéno­
mènes infiniment plus fondamentaux qui 
bouleversent rapidement la structure 
de cette population. 

1 - Cette transformation affecte 
tout d'abord sa composition par âge: 
parmi les arrivants à Paris, la propor­
tion des 20-30 ans et surtout des 20-25 
ans est particulièrement importante. 
Au contraire, dans les départs, c'est la 
tranche d'âge des 30-40 ans et surtout 
celle des 30-35 ans, qui est fortement 
représentée; elle se compose le plus 
souvent de ménages ayant de jeu­
nes enfants. Conjuguée avec la baisse 
du taux de natalité et avec l'accroisse­
ment de la longévité, cette caractéris­
tique entraîne le vieillissement de la 
population de la capitale. La part des 
personnes de plus de 65 ans est passée 
de 11 % environ en 1954 à 16% en 
1968, contre 12 % dans l'ensemble de 
la Région Parisienne et 13 % dans l'en­
semble du pays. De ce fait, la chute du 
nombre des actifs (- l3,5% de 1954 
à 1968) est encore plus forte que celle 
du chiffre total des habitants (- 9 % 
entre ces mêmes dates). 

2 - Les mutations de structure de 
la population parisienne concernent 
en second lieu sa composition socio­
professionnelle. Du fait du coût crois­
sant du logement à Paris, ainsi que de 
la régression de certaines formes d'acti­
vités industrielles et commerciales, cette 
transformation a tendu à un «embour­
geoisement» de la capitale. 

Ainsi de 1954 à 1968, alors que la 
population active diminuait de plus de 
l3 %, le nombre des cadres supérieurs 
augmentait de 27,4 % et celui des ca­
dres moyens de 9 %, tandis que celui des 

employés de bureaux restait à peu près 
stable (+ 0,3 %). A l'inverse, le chiffre 
des industriels et gros commerçants 
baissait de 25,8 %, celui des artisans et 
petits commerçants de 39 % ; le nombre 
des ouvriers chutait de 25,5% et celui 
des employés de commerce de 17,3%. 

Aussi, constate-t-on, de 1954 à 
1968, un chassé-croisé significatif de la 
modification de l'équilibre social à l'in­
térieur de la population parisienne: 
cadres supérieurs, cadres moyens et em­
ployés de bureaux remphJçant en im­
portance ouvriers, artisans, petits com­
merçants et employés de commerce. Le 
premier groupe passe de 35,4 à 44% 
de la population active, alors que le 
second diminue de 44 à 37% 

Toutefois cette analyse mérite cer­
taines nuances. La transformation de 
la pyramide sociale du fait de l'évolution 
économique générale, en particulier en 
milieu urbain, n'est pas un phénomène 
propre à Paris. Si l'on compare la vi­
tesse relative de «l'embourgeoisement» 
de la capitale à celle qui peut être ob­
servée dans les grandes villes de France, 
on peut constater qu'elle leur est le plus 
souvent inférieure, en particulier en ce 
qui concerne la plupart des communes 
périphériques. Il est vrai que cette dif­
férence de rythme s'explique en partie 
par le fait que la situation à partir de 
laquelle de tels calculs sont effectués 
est au départ à un niveau déjà nettement 
plus élevé que dans beaucoup d'autres 
localités. Elle n'en traduit pas moins un 
certain phénomène d'égalisation, contrai­
rement à nombre d'idées reçues. 

3 - Enfin. même si ce phénomène 
est moins rapide que les précédents, 
l'évolution démographique de la capitale 
se traduit par une modification progres­
sive de la répartition des habitants dans 
l'espace. 

Malgré la chute récente de la popu­
lation, Paris reste une ville aux fortes 

EVOLUTION DE LA POPULATION DE PARIS 1962-1968: BILAN SIMPLIFIE 

en plus en moins solde 

Courants migratoires 

• avec le reste de la région parisienne ....................... + 150000 - 500000 - 350000 
• avec le reste de la France métropolitaine ......... . .. . .. . . + 210000 - 250000 - 40000 
• avec l'extérieur de la France métropolitaine ... . .. . ..... . . + 180000 - 50000 + l30000 

TOTAL . . ... . . . .. . . . .................. + 540000 - 800000 - 260000 

Excédent des naissances sur les décès . . ... . . ..... . . . . . .. . ... + 60000 + 60000 

BILAN TOTAL ... ................... - 200000 
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concentrations résidentielles. 
La densité brute dans la ville intra­

muros (soit 87 km2
, Bois de Boulogne 

et de Vincennes exclus) est voisine de 
300 habitants/ha Elle est cinq fois 
supérieure à celle des trois départements 
limitrophes formant la première cou­
ronne. Elle est d'autre part plus impor­
tante que celle du centre de la ville de 
New York (254 habitants/ha pour les 
60 km2 de Manhattan) ou de Londres 
(132 habitants/ha pour les 92 km2 des 
5 Boroughs les plus centraux). 

Indépendamment des caractéris­
tiques de structures propres à Paris et 
forgées par son histoire, de telles diffé­
rences s'expliquent aussi, dans une large 
mesure, par le fait que la fonction rési­
dentielle en centre ville a beaucoup 
mieux résisté à l'invasion des bureaux 
que dans la plupart des autres métro­
poles mondiales. 

A l'intérieur de Paris, l'îlot moyen 
présente en 1968 une densité de 752 
habitants/ha, cependant que 20 % des 
îlots dépassent 1 200 habitants/ha 

Les densités les plus faibles déli­
mitent la zone des affaires et des admi­
nistrations où les activités tertiaires, 
ainsi que les bâtiments publics ont sup­
planté la résidence. Elles correspondent 
aussi, dans la périphérie de la ville, à 
des quartiers où les installations indus­
trielles de toute sorte restent impor­
tantes, mais ont souvent fait l'objet 
depuis 1968 d'opérations de rénova­
tion publique ou privée 

Les zones de forte densité se ren­
contrent d'une part dans le vieux centre 
de Paris (Halles - Sentier - Marais -
Maubert - Gros Caillou, etc. .. ) et d'autre 
part, dans divers secteurs de la péri­
phérie: au Nord dans le 18e arrondis­
sement (Epinettes, Clignancourt, Gran­
des Carrières et Goutte d'Or); vers 
l'Est, dans les lOe et Il e arrondisse­
ments (Saint-Louis et Roquette); au 
Sud, dans le quartier Plaisance (14 e 

arrondissement), ainsi que dans le cœur 
du 15 e arrondissement; à l'Ouest enfin, 
les quartiers des Ternes et de la Plaine 
Monceau dans le 17e

, et le quartier 
Dauphine dans le 16e, ont également de 
fortes densités résidentielles. 

De manière générale, ces contrastes 
ont cependant tendu à s'atténuer. C'est 
en effet plutôt dans les arrondissements 
où les densités résidentielles étaient les 
plus élevées que les plus fortes baisses 
de population ont été enregistrées. Dans 
les 7 premiers arrondissements qui for­
ment le centre historique de Paris, le 
chiffre des résidents a partout diminué 
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de plus de 10%. Cette chute at­
teint même 16,5 % dans le 1er arron­
dissement et 13,5 % dans le second, 
soit en six ans aux alentours d'un 
habitant sur sept. A l'inverse, le recul 
du nombre des habitants a été beau­
coup moins sensible dans les quar­
tiers périphériques, surtout dans la 
partie Sud-Sud-Est où le pourcen­
tage de diminution enregistré est 
tombé à 4,5 %, soit à un niveau trois 
fois plus faible que dans le cœur 
de la ville. Deux quartiers ont même 
connu une légère hausse du chiffre 
de leurs habitants: le quartier Italie 
et le quartier Javel, théâtres l'un 
et l'autre de très importantes opé­
rations de rénovation. 

Ainsi, une sorte d'évasion ra­
dio -concentrique des habitants 
amène-t -elle progressivement à vi­
der les vieux quartiers populaires 
du cœur de Paris et à combler l'un 
après l'autre les « vides» de la cou­
ronne. 

- Un Français sur vingt à Paris et un sur cinq en Région Parisienne. 
- Région Parisienne: une croissance ralentie: 
• accroissement démographique: + 1,5 % / an de 62 à 68 

ensemble des agglomérations: + 2 % 
Toulouse: 3,1 %; Marseille: 2,5 % 
Lyon, St-Etienne, Grenoble: + 2,3% 

• un sur cinq des habitants supplémentaires du pays au lieu de un sur 
trois de 1946 à 1954 et de la totalité pendant près d'un siècle. 

- Pms: la baisse de la population 
• 200000 habitants en 6 ans, soit l'équivalent de la ville de Lille; 
• tandis que la Région a gagné chaque année: 

128000 habitants, Paris a perdu chaque année: 33000 habitants 
Paris: 60% de la Région en 1900 - 28 % aujourd'hui. 

• migrations: 
- + 540000 arrivants; - 800 000 partants; 
- plus d'un sur quatre des habitants de Paris en 1962 n'y réside plus 

six ans plus tard; 
- un sur cinq des habitants de Paris en 1968 n'y résidait pas six ans 

plus tôt; 
- deux départs sur trois à destination du reste de la Région Parisienne, 

contre un peu plus d'une arrivée sur quatre; 
- désormais plus de départs vers la province que d'arrivées en provenance 

de celle-ci ; 

• structure: 
- vieillissement: proportion des plus de 65 ans: + 30% (1954-68) 
- embourgeoisement: ouvriers: - 25 %; cadres supérieurs: + 27,5 % 

(1954-68) ; 
• localisation: mouvement centrifuge: 
- baisse de la population dans le centre deux à trois fois plus rapide que 

dans la périphérie 
- certains arrondissements centraux perdent en six ans un habitant sur 

sept. 
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le logement 
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Les 2 600000 Parisiens habitent environ 1 200000 logements 
qui occupent aux alentours de 30 % de la superficie urbaine de la 
capitale. 

Ce parc immobilier est relativement ancien puisque un sur 
quatre environ des logements de Paris date d'au moins cent ans 
(construction avant 1871), tandis qu'un sur dix seulement a moins 
de 20 ans (constructions après 1948 jusqu'au recensement de 
1968). 

Cette caractéristique, si elle explique souvent la qualité esthé­
tique, historique ou simplement «pittoresque » de nombreux quar­
tiers de la capitale, est aussi à l'origine d'un degré d'équipement 
en éléments de confort qui reste très insuffisant. 

Certes, la plupart des logements sont aujourd'hui dotés des 
installations les plus essentielles: à s'en tenir aux «résidences 
principales» (1),86,5% d'entre elles en 1968 disposent de l'eau 
courante et 86,4 % du gaz. Alors que ces pourcentages ont pro­
gressé de 1954 à 1962, puisqu'ils avoisinaient 77% seulement à la 
première de ces dates, ils plafonnent depuis lors, ce qui semble 
révéler qu'il n'est guère possible d'améliorer nettement le niveau 
de satisfaction de ce type de besoins sans recourir à la méthode 
radicale de la démolition complète d'appartements vétustes suivie 
de la reconstruction d'immeubles neufs. 

A l'inverse, dans d'autres domaines, les lacunes restent 
graves et, compte tenu des critères de commodité aujourd'hui 
exigibles, sans aucun doute insupportables: seulement un sur 
deux environ des logements de Paris se trouve aujourd'hui doté 
des éléments de confort élémentaires que constituent les w.c. 
intérieurs et une salle de bains ou de douche: très exactement, 
en 1968, 55,3 % des résidences principales disposent d'un w.c. 
et 42,8 % d'une salle d'eau. L'examen de l'évolution survenue 
entre les derniers recensements fait d'ailleurs apparaître une nette 
différence entre ces deux types d'équipements: alors que la part 
des logements dotés d'installations sanitaires (baignoire, douche) 
a plus que doublé en une quinzaine d'années puisqu'elle n'attei­
gnait que 19,2% en 1954, celle des logements pourvus d'un w.c. 
intérieur progresse beaucoup plus lentement puisqu'elle s'établis­
sait déjà à 48,2 % en 1954, soit un progrès de sept points seu­
lement dans le même intervalle de temps: un demi point par an! 

Cest que d'une part les travaux exigés pour le passage des 
colonnes de branchement au réseau d'égout sont de très loin 
les plus coûteux et les plus malaisés de ceux qu'implique la 
mise aux normes actuelles d'habitabilité d'un logement existant et 
d'autre part que la petite taille d'un grand nombre de logements 
parisiens rend très difficile de les doter de cette installation lors­
que celle-ci n'y figure pas dès l'origine: en 1968, sur cinq «rési­
dences principales», trois ne dépassent pas le chiffre de deux 
pièces; une sur quatre environ ne possède qu'une seule pièce. 

L'analyse des autres indices de confort des logements pari­
siens, appliquée à des éléments d'équipement plus récents , ne peut 
que confirmer la situation peu favorable du parc immobilier 



consacré à la fonction résidentielle de la 
capitale: une sur deux environ des rési­
dences principales est dotée de chauf­
fage central (contre une sur quatre en 
1954). Un sur trois des ménages pari­
siens dispose du téléphone (mais des 
progrès importants ont été réalisés 
depuis 1968), un peu plus d'un sur cinq 
des immeubles de cinq étages et plus 
(65,3 % des immeubles parisiens) pos­
sède un ascenseur. 

Ces diverses statistiques décrivant 
le niveau général d'équipement du parc 
immobilier parisien recouvrent des dif­
férences considérables d'une zone à une 
autre. Deux types d'opposition appa­
raissent clairement et combinent leurs 
effets : contraste entre l'Ouest et l'Est 
de la ville d'une part; contraste entre 
la périphérie et le vieux centre d'autre 
part, les premiers disposant de manière 
générale d'un meilleur degré de confort 
que les seconds. TI résulte de l'addition 
de ces critères que les conditions les 
plus défavorables de l'habitat se ren­
contrent dans la partie Est du centre 
de Paris (en particulier dans le 11 e ar­
rondissement), tandis que la situation 
la meilleure existe au contraire dans 
les quartiers Ouest de la périphérie 
(16e et la majeure partie du 17e arron­
dissements ). 

Dans le 16e arrondissement, 71 % 
des résidences principales disposent de 
salles de bains et 72 % de w.c. inté­
rieurs, 79,3 % de chauffage central et 
62,3 % de téléphone. Dans le Il e ar­
rondissement, les chiffres tombent à 
27,4 % en ce qui concerne les salles de 
bains, 40,1 % pour les w.c., 32,4 % 
pour le chauffage central et 20,9 % pour 
le téléphone. 

La modernisation du parc immo­
bilier parisien est de la sorte une néces­
sité absolue. 

Au cours des dernières années, 
celle-ci s'est effectuée tout d'abord sous 
la forme de constructions nouvelles: 
de 1959 à 1970, le chiffre des logements 
terminés qui ont été codifiés dans Paris 

s'élève à 120000, ce qui correspond à 
un rythme moyen d'environ 10 000 lo­
gements nouveaux par an, et à un volu­
me global de constructions qui repré­
sente à peu près 10 % du parc immo­
bilier de la capitale en une dizaine d'an­
nées. Sur ce total, la part des logements 
non aidés représente 41 %, celle des 
logements primés 44 % et celle des 
H.L.M: 15 %. Cet important mouve­
ment de construction est partiellement 
compensé par le chiffre des démolitions 
survenues dans le parc existant: de 
l'ordre de 30000 logements pour l'en­
semble de la période considérée. Le bi­
lan des constructions et des démoli­
tions de 1959 à 1970 fait ainsi ressortir 
un solde positif de 90 000 logements, 
ce qui correspond à une moyenne an­
nuelle d'environ 7 500 logements sup­
plémentaires. Ce chiffre doit toutefois 
être encore diminué des transformations 
de logements en bureaux, mais celles­
ci, beaucoup plus faibles qu'il n'a sou­
vent été écrit, n'ont pas pour effet de 
changer cet ordre de grandeur. 

Ainsi apparaît un phénomène es­
sentiel et au premier abord paradoxal : 

tion de 7,25 m2 de logement neuf. 
Mais, du fait du coût de la construc­
tion dans la capitale, les occupants 
des constructions récentes appartien­
nent de manière générale à des caté­
gories sociales plus aisées que les 
habitants des immeubles démolis. 
Ce phénomène se conjugue avec l'élé­
vation générale du niveau de vie et 
l'évolution des comportements, mul­
tipliant les besoins d'espace pour 
aboutir dans les logements récem­
ment mis en service à un chiffre beau­
coup plus élevé de mètres carrés par 
ménage que dans ceux qui ont été 
abandonnés. Ainsi, alors que le coef­
ficient multiplicateur entre les sur­
faces de logement qui ont disparu 
dans Paris et celles qui ont été édi­
fiées dépasse 7, il s'en faut de beau­
coup que le rapport soit le même 
entre les populations résidantes 
concernées dans l'un et l'autre cas. 

• Ainsi amoindris quant à leur rôle 
direct sur le chiffre des habitants, les 
effets du mouvement immobilier con­
cernant les constructions neuves sont 
surtout largement compensés et sup-

Paris a perdu chaque année entre 1962 et 1968 aux alentours de 33000 habi­
tants, soit 1,2 % de sa population, bien que son parc logement se soit accru 
en moyenne d'environ 0,6 % chaque année. 

L'explication de cette contradic­
tion doit être recherchée dans une dou­
ble direction: 

• En premier lieu, les effets du mou­
vement de construction sur le niveau 
de la population sont atténués par les 
modifications d'ordre qualitatif qui 
l'accompagnent Certes, le chiffre 
des logements construits a été près de 
quatre fois supérieur à celui des loge­
ments démolis et d'autre part la taille 
moyenne des nouveaux appartements 
paraît être d'environ 50 % supé­
rieure à celle de ceux qui disparais­
sent, de telle sorte que, de 1954 à 
1971, pour un mètre carré de loge­
ment démoli on a enregistré la créa-

plantés par les transformations qui 
affectent l'habitat ancien. L'élévation 
des loyers interdisant à certaines ca­
tégories sociales de continuer d'habi­
ter à Paris, le besoin de desserre­
ment, de normes de confort plus mo­
derne et les phénomènes de « déco­
habitation» qui, joints à l'accroisse­
ment de la longévité, conduisent à 
une séparation entre les parents qui 
conservent leur domicile dans Paris, 

(1) Logements ordinaires + pièces indépen­
dantes (chambres de service et chambres meu­
blées par exemple) + constructions « de for­
tune» (à l'exclusion des « résidences secon­
daires» et des logements vacants). li convient 
de rappeler que presque un logement de Paris 
sur dix était un « meublé» en 1968. 
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Pourcentage de logements n'ayant pas de douche 
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le loge 
tandis que leurs enfants, parvenus à 
l'âge adulte, émigrent hors de la capi­
tale, tous ces éléments parmi bien 
d'autres expliquent une baisse sensi­
ble du taux d'occupation du parc 
résidentiel existant, qui était d'ail­
leurs trop souvent surpeuplé. 

L'ordre de grandeur des mouve­
ments démographiques, qui résultent 
de cet ensemble de facteurs, est natu­
rellement sans aucune mesure avec 
ceux que provoque l'effort de construc­
tion de logements. 

C'est ainsi, pour prendre un exem­
ple, que la plus importante opération de 
rénovation conduite. dans Paris, celle 
du secteur Italie, doit faire passer la 
population qui réside dans ce quartier 
d'environ 27 000 à 50 000 habitants. 
Mais plus d'une quinzaine d'années se­
ront nécessaires pour y parvenir. Ce­
pentant, en six années seulement, les 
neuf premiers arrondissements de Paris, 
qui comptaient plus de 650 000 habi­
tants, ont perdu plus de 10 % de leur 
population. 

Au cours des toutes récentes an­
nées, le rythme de construction de lo­
gements neufs s'est toutefois accéléré. 

En trois ans, de 1970 à 1972, 
47 000 logements ont été achevés et 
6300 démolis, soit un solde positif an­
nuel de 13 500 logements, presque le 
double de celui des années antérieures. 
Quant aux programmes autorisés, ils ont 
atteint dans le même laps de temps, le 
chiffre record de plus de 64000 loge­
ments, soit une moyenne de plus de 
21000 logements par an Mais cette 
forte progression est essentiellement 
due à l'augmentation des logements 
non aidés; au cours de ces trois an­
nées, leur part, qui avait été de 41 % 
des logements terminés pour la période 
antérieure passe à plus de 55 % et ap­
proche même les trois quarts (73,4 %) 
en ce qui concerne les programmes au­
torisés. Les HL.M. augmentent légère­
ment leur pourcentage pour les loge­
ments achevés (I7 %) mais le voient 
s'abaisser fortement pour les logements 
autorisés (7 %) La part des logements 
primés (44 % pour la période 1959-70) 
s'effondre: 27,5 % pour les logements 
achevés; moins de 2f1 % pour les loge­
ments autorisés. 

Cette évolution n'est pas sans 
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conséquence sur la nature des cons­
tructions ainsi réalisées. Parmi les lo­
gements achevés, près de la moitié ne 
possède pas plus de deux pièces et 
30% plus d'une pièce. Cette réparti­
tion est toutefois très différente selon les 
catégories de financement: les studios 
et les deux-pièces représentent le tiers 
des logements dans la catégorie H.L.M.­
I.L.N., la moitié dans celle des primés, 
les deux tiers dans celle des logements 
non aidés. 

La part croissante de ce dernier 
type de programmes dans le bilan de la 
construction parisienne se révèle évi­
demment peu propre à enrayer les évo­
lutions négatives relevées en ce qui 
concerne l'équilibre de la composition 
sociale de la population parisienne. 

A côté de ce grand essor des cons­
tructions de logements neufs depuis 
une vingtaine d'années, l'amélioration 
du niveau d'équipement du parc immo­
bilier de la capitale consacré à la fonc­
tion résidentielle prend également la for­
me de la réhabilitation des logements 
existants. 

L'ampleur de ce phénomène ne 
doit pas être négligée: de 1962 à 
1968, le nombre de logements ordi-

Le logement: 

naires (chambres de bonne exclues) 
construits avant 1948 et qui disposent 
à la fois d'une: cuisine, d'un w.c. inté­
rieur et d'installations sanitaires est 
passé de 266000 en 1962 à 328000 en 
1968, soit une augmentation de 23 %. 
Ainsi, 62 000 logements anciens ont vu 
en six ans leur confort s'améliorer sur 
un point essentiel, soit en moyenne 
10000 logements par an, c'est-à-dire 
un chiffre équivalent à celui des 
constructions neuves. 

Confronté aux modifications enre­
gistrées dans la structure sociale, ce 
mouvement semble engendrer des con­
séquences assez opposées. Dans les 
quartiers prestigieux du centre histo­
rique (Notre-Dame, Monnaie, Sorbon­
ne, Saint -Germain-des-Prés, Saint -Tho­
mas-d'Aquin, Saint-Merri, Saint-Ger­
vais) il s'accompagne d'une traI!.sfor­
mation de la composition de la popu­
lation peu différente de celle qu'en­
gendre la rénovation Dans plusieurs 
autres secteurs, en particulier les lOe, 

II e, 12e , 18e et 20e arrondissements, 
une amélioration sensible du niveau 
d'équipement des logements est sur­
venue sans avoir pour corollaire une 
tendance aussi marquée à « l'embour­
geoisement» de la capitale. 

• Les logements occupent environ 1/3 de la surface de Paris, sans les bois 
de Boulogne et de Vincennes (la voirie 1/4, les activités 1/5). 

• 1 sur 4 des 1200000 logements de la capitale date d'au moins 100 ans, 
1 sur 10 a moins de 20 ans. 

• 45 % des résidences principales sans W.C. 
37 % sans salle d'eau. 

• 1 logement sur 4 = 1 pièce, 
2 logements sur 5 = plus de 2 pièces. 

Evolution du parc: 
- 1959-70: 10 000 logements construits/an - 2500 démolis + 7500/an. 
- 1970-72: 15000 logements construits/an. 
- 1959-70: logements non aidés: 41 % 

logements primés: 44 % + H.L.M. 15 % = 59 %. 
- 1970-72 : logements non aidés: 53 % 

logements primés: 27,5 % + H.L.M. 17,5 % = 45 %. 
- Modernisation des logements existants: 

1962-68: au moins 10000 logements/an. 
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l'emploi 
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Alors qu'un Français sur vingt habite Paris, un Français 
sur dix y travaille. 

Cette concentration des emplois dans la capitale, en raison 
de la multiplicité des fonctions qui s'y exercent, est un phénomène 
bien connu. Mais il est moins souvent relevé qu'elle a cessé de 
croître, si on la mesure en chiffres absolus, et qu'elle tend même 
à se réduire, si on l'apprécie en valeur relative. La comparaison 
des divers recensements, qui constituent, malgré leurs imperfec­
tions, les seules sources statistiques permettant de connaître les 
évolutions survenues sur une longue période, révèle en effet un 
fait essentiel: de 1954 à 1968, le nombre d'emplois exercés dans 
Paris est resté pratiquement stable, manifestant même une certaine 
tendance à la baisse: 1 999000 emplois en 1954, 1984000 en 
1968, soit au total - 1,7%. 

De ce fait, le poids de la capitale dans une région pari­
sienne en expansion a nettement décru: alors que près de 55 % 
des emplois recensés dans la Région étaient occupés à Paris en 
1954, cette proportion tombe à un peu plus de 45 % en 1968. 
Une telle évolution est d'autant plus significative que la part de 
la Région Parisienne dans l'ensemble des emplois des secteurs 
secondaire et tertiaire de la totalité du pays a cessé de croître. 

Cette constatation, si fondamentale, d'une stabilité au niveau 
de l'emploi à Paris au cours de la quinzaine d'années séparant 
les recensements de 1954 et de 1968, est si contraire à des 
convictions largement répandues qu'elle rencontre une quasi­
incrédulité et que nombre d'analyses continuent d'être établies 
sans tenir comp,te de cette donnée. 

La force des impressions contraires qui sont éprouvées sur 
ce point peut avoir une double source. 

L'importance de la densification immobilière survenue à 
Paris (cf. plus loin l'étude de l'occupation du sol et de son 
évolution) amène tout d'abord naturellement à penser qu'elle s'est 
accompagnée d'une densification parallèle du chiffre des emplois. 
Pourtant, même en termes de mètres carrés, l'évolution est beau­
coup moins forte qu'il n'y paraît; à y regarder de plus près, 
il est en effet possible de constater que si le solde démolitions­
constructions portant sur des bureaux, des commerces et des ser­
vices publics se traduit par un surplus de 3,4 millions de m2 de 
planchers de 1954 à 1970, il accuse au contraire, au cours de 
la même période, un déficit de 2,4 millions de m2 en ce qui 
concerne les entreprises industrielles. Au total, en 15 ans, le sup­
plément de locaux consacrés aux activités ne représente donc 
qu'un million de m2

, soit + 2,6 % seulement par rapport au parc 
initial sur l'ensemble de la période considérée, et + 0,17 % par 
an environ. TI est vrai que les densités d'emplois correspondant 
aux mètres carrés de locaux industriels démolis étaient de façon 
générale particulièrement faibles, alors qu'elles sont beaucoup 
plus importantes pour les mètres carrés construits à l'usage 
d'autres formes d'activités. Mais des phénomènes qualitatifs de 
sens contraire sont également à l'œuvre: pour un bon nombre 
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d'établissements, notamment du secteur 
tertiaire, la création de surfaces sup­
plémentaires a davantage eu pour but 
d'assurer leur activité dans des condi­
tions plus confortables que de dévelop­
per leurs effectifs. A Paris, les normes 
de mètres carrés par employé dans le 
parc de bureaux existant sont en effet 
parmi les plus faibles des grandes mé­
tropoles économiques mondiales, si l'on 
tient compte surtout du fait que ce parc 
se compose pour l'essentiel de bâti­
ments construits avant 1914 et le plus 
souvent conçus à l'usage d'une autre 
fonction, ce qui entraîne des pertes 
considérables de surfaces utiles. C'est 
très largement pour permettre le desser­
rement d'emplois excessivement entas­
sés dans des locaux trop exigüs, sans 
augmentation sensible du nombre de 
postes de travail, que les opérations im­
mobilières consacrées au bureau sem­
blent pour une bonne part avoir été 
entreprises. Compte tenu de ces diffé­
rentes remarques, le très faible rythme 
d'extension du parc immobilier consa­
cré aux activités, qui peut être constaté 
entre 1954 et 1970, paraît présenter 
une certaine cohérence avec la stabilité 
du chiffre des emplois exercés dans 
Paris telle que la font ressortir les résul­
tats des recensements. 

Mais c'est surtout sans doute la 
conscience d'une croissance très forte 
des déplacements quotidiens à destina­
tion d'un lieu de travail situé dans la 
capitale qui se trouve à l'origine du sen­
timent si généralement partagé que 
l'emploi y a vivement progressé. Or, si 
le phénomène n'est pas niable, ses cau­
ses sont inverses. Ce n'est pas parce 
que l'emploi a augmenté dans Paris 
que les migrations alternantes vers la 
capitale se sont multipliées, mais parce 
que la population - et surtout la popu­
lation active - y a diminué. 

Alors que les emplois ne connais­
saient qu'une légère réduction de 1954 
à 1968 (environ - 35000 soit - 1,7%), 
Paris perdait dans le même temps 

300000 habitants (soit - 10%) et cette 
perte concernait surtout les tranches 
d'âge actif, puisque le taux d'activité 
dans Paris tombait de 55,1 à 52,6, ce 
qui se traduisait par une baisse de la 
population active de près de 210000 ha­
bitants (soit - 13,6 %). Ainsi, la baisse 
du chiffre des Parisiens actifs a-t-elle été 
six fois plus rapide que celle des emplois 
exercés dans Paris. Comme le nombre 
de résidents de la capitale allant tra­
vailler en banlieue a d'autre part pro­
gressé, il n'a pu résulter de ces diverses 
évolutions qu'une forte hausse des 
déplacements quotidiens vers le lieu 
d'emploi dans Paris. Les migrations al­
ternantes banlieue-Paris se seraient 
accrues de la sorte de 27 % en 15 ans 
(cf. plus loin l'étude des déplacements). 
A cette croissance quantitative s'est 
ajouté le fait qu'une part de plus en plus 
forte de ces migrations alternantes de 
plus en plus nombreuses a été assurée 
par le moyen de la voiture individuelle 
dont les effets sont naturellement bien 
plus déterminants pour l'encombrement 
de l'espace urbain que les divers modes 
de transport collectifs. De là cette cons­
tatation, dont chacun peut faire l'expé­
rience dans la vie quotidienne, d'un 
engorgement croissant de la capitale 
et la tentation d'en attribuer la responsa­
bilité essentielle à un développement 
des emplois qui s'y trouvent implantés, 
alors que celle-ci réside dans l'exode 
des résidents actifs et dans l'évolution 
des choix modaux en matière de trans­
port. 

TI reste que l'analyse qui vient 
d'être faite repose sur un recensement 
qui remonte déjà à près de cinq ans. 
Rien n'assure que ces diverses consta­
tations puissent intégralement s'appli­
quer à la situation présente. D'après le 
fichier des ASSEDIC, une certaine 
hausse du chiffre de salariés serait 
survenue depuis 1969 et aurait com­
pensé - et même au-delà - la baisse 
des effectifs totaux constatée entre 
1954 et 1968. Peut être à l'inverse, le 

contingent - à vrai dire peu important 
- des non salariés a-t-il continué de 
décroître. 

Quoi qu'il en soit de la conjoncture 
très récente, il demeure ce fait essen­
tiel que, sur une longue période, l'emploi 
dans Paris est demeuré pratiquement sta­
ble alors qu'il est si souvent cru à son 
augmentation constante. 

La stabilité du nombre total d'em­
plois cache en réalité d'importants 
mouvements de sens contraire et une 
mutation rapide des activités. 

On assiste en effet à une régression 
du secteur industriel et à une nette 
croissance des activités tertiaires. 

Encore faut-il préciser au départ, 
que la distinction entre secteur secon­
daire et secteur tertiaire est pour le 
moins ambigüe : un certain nombre de 
services tels que l'entretien ou les étu­
des de projet peuvent être assurés dans 
l'entreprise industrielle elle-même ou 
par un bureau indépendant. Dans le 
premier cas, la main-d'œuvre sera clas­
sée dans le secteur secondaire, dans le 
second cas dans le tertiaire. La fonc­
tion est la même. Seule change la 
façon juridique d'exercer cette fonction. 

Ainsi, le secteur secondaire n'est-il 
pas synonyme d'emplois de fabrication. 

Alors que dans la structure des 
entreprises industrielles la proportion 
de ces derniers tend à diminuer, les 
emplois de gestion, de recherche et de 
décision qu'elles comportent - surtout 
dans les industries de pointe - subsis­
tent ou se renforcent. C'est ainsi que les 
sièges sociaux d'industrie réunissent 
43 % des salariés du secteur secon­
daire à Paris! Compte tenu de la meil­
leure résistance de ce type d'emplois 
à la régression qui a affecté le secteur 
secondaire dans la capitale, la chute 
des emplois de fabrication n'en appa­
raît que plus forte. 

La désindustrialisation: 
Entre 1954 et 1968, 125000 em­

plois du seçteur secondaire ont en effet 
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Emplois de fabrication 1969 
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Emplois de commerce 1969 
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Emploisde bureaux: densités(ha) 1969. (services publics non co 
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l'emploi 
disparu de Paris. Au cours de la même 
période, ce mouvement a en outre tendu 
à s'accélérer puisque la diminution des 
effectifs industriels s'est élevée à 55000 
de 1954 à 1962 et à 70000 de 1962 
à 1968, soit plus de 10 000 emplois par 
an. 

De ce fait, les activités secondaires 
(non compris la branche du bâtiment 
et des travaux publics) avec 486000 
travailleurs ne représente plus que 
24,7% du total des emplois parisiens 
contre plus de 30% en 1954. La crois­
sance des effectifs survenue pour le 
bâtiment et les travaux publics sans 
doute du fait de l'ampleur des trans­
formations immobilières (+ 15060 em­
plois) freine un peu l'évolution au 
niveau de l'ensemble du secteur secon­
daire, mais elle présente un caractère 
moins permanent et n'a pas toujours 
de signification précise, l'emploi étant 
rarement exercé à l'endroit où il se 
trouve recensé. 

La régression des effectifs s'accom­
pagne d'une diminution des établisse­
ments, renforcée par le processus de 
concentration qui semble n'avoir pas 
fini de se dérouler puisqu'en 1962 
l'industrie parisienne comptait encore 
84 % d'établissements de moins de 
10 salariés. Cette forme artisanale sou­
ligne la vulnérabilité de certaines entre­
prises, particulièrement nette dans 
certaines branches, telles que le textile 
et l'habillement, le cuir et la chaus­
sure, la transformation des métaux, les 
industries mécaniques et électriques où 
la diminution des effectifs est très 
grande. En revanche, l'aéronautique, 
les matières plastiques, la chimie, les 
industries polygraphiques enregistrent 
une augmentation de leurs effectifs. 

La désindustrialisation affecte ainsi 
en priorité les branches les moins com­
pétitives de l'économie française et qui 
connaissent dans leur ensemble, quelle 
que soit leur localisation, de graves 
problèmes de reconversion. Mais elle 
est due également à des facteurs plus 
parisiens qui touchent aussi bien les 
grandes entreprises et les branches 
compétitives: nécessité de disposer d'un 
espace plus grand et plus rationnelle­
ment organisé; difficulté de satisfaire 
ce besoin dans Paris du fait du niveau 
qu'y atteignent les charges foncières 
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et de la multiplicité des obstacles finan­
ciers et administratifs qu'y oppose 
la politique d'aménagement du terri­
toire ; opportunité de réaliser des opéra­
tions plus rentables à l'occasion de 
rénovations au profit de la fonction 
résidentielle ou des bureaux; coût et 
éloignement croissants de la main­
d'œuvre nécessaire, etc ... 

Géographiquement, cette désindus­
trialisation touche naturellement les 
secteurs où les emprises industrielles 
étaient les plus vastes sinon les plus 
denses en emplois, c'est-à-dire essentiel­
lement la périphérie de Paris, exceptée 
sa partie Ouest. Cependant la désindus­
trialisation semble moins accentuée 
au Nord. 

La localisation des emplois de 
fabrication qui subsistent dans Paris, 
étudiée à partir d'une exploitation du 
fichier des établissements industriels et 
commerciaux de l'INSEE pour l'année 
1969, révèle que les principales densi­
tés se rencontrent principalement sur 
la rive droite dans une zone qui occupe 
la frange Nord et Est du vieux centre 
de Paris. Plus que de véritables indus­
tries, ce sont de multiples activités 
voisines de l'artisanat qui s'y trouvent 
concentrées (confection, presse, édition, 
bijouterie, textile, habillement, ateliers 
d'articles de luxe, etc ... ). Le lIe arron­
dissement, ainsi que le Nord du 12e et 
l'Est du lOe forment une zone de tran­
sition: les petites activités traditionnel­
les (bois - ameublement - cuir) y coexis­
tent avec des entreprises de caractère 
industriel plus marqué (en particulier 
dans la branche mécanique et métal­
lurgique). 

Les emprises au sol sont souvent 
plus importantes mais les densités 
d'emplois plus faibles. Plus à l'Est, 
dans les 1ge et 20e arrondissements, 
l'activité de fabrication malgré le très 
fort déclin enregistré au cours des der­
nières années, est presque partout pré­
sente, avec quelques îlots à forte 
concentration qui correspondent le 
plus souvent à de grandes firmes ou 
à un ensemble compact d'établisse­
ments moyens. 

Les couronnes Nord-Ouest, Sud et 
Sud-Est conservent encore des îlots 
où les densités d'emplois de fabrication 
restent fortes, mais de façon beaucoup 
plus dispersée que dans l'Est et le 
départ de certaines grandes entreprises 
(par exemple, Citroën) doit accentuer 
cette caractéristique. 

La croissance des activités tertiaires. 

La baisse rapide des emplois dans 
l'industrie parisienne a été presque 
complètement contrebalancée par l'aug­
mentation des effectifs du secteur ter­
tiaire. Celui-ci a gagné plus de 71 000 
emplois entre 1954 et 1968, l'essentiel 
de la progression survenant dans la se­
conde partie de cette période, puisque le 
gain a atteint 43000 personnes de 1962 
à 1968. Les activités tertiaires avec 
1350000 emplois environ en viennent 
de la sorte à représenter plus de 68 % 
de l'ensemble des emplois parisiens. 
Cette croissance, si elle manifeste le 
rôle de grand centre des affaires et de 
capitale administrative et politique du 
pays qu'exerce la Ville de Paris, a toute­
fois été moins importante en valeur 
relative que dans le reste de la Région 
Parisienne ou du pays dans son ensem­
ble. La prédominance de Paris par 
rapport à sa région reste certes écra­
sante à cet égard puisque 54 % de la 
totalité des emplois tertiaires y sont 
rassemblés mais ce pourcentage n'a 
cessé de baisser: il s'établissait à 67% 
environ en 1954 et à 60% en 1962. Par 
rapport à l'ensemble national la ten­
dance est du même ordre: la part du 
secteur tertiaire concentrée à Paris est 
tombée de 19% en 1954 à l7% en 
1962 et 15 % en 1968. Quel que soit le 
jugement porté sur le rythme de cette 
évolution, il reste qu'une tendance in­
contestable à un rééquilibrage néces­
saire se manifeste ainsi de façon très 
nette. 

Au total, alors qu'un Français sur 
dix travaille à Paris, cette proportion 
est de un sur sept environ pour le sec­
teur tertiaire au lieu de un sur treize 
pour le secteur secondaire. Contraire­
ment à ce que l'on peut souvent dire, la 
part du secteur tertiaire dans l'emploi 
à Paris (68%) n'est pas tellement plus 
importante que pour la moyenne de la 
population urbaine en France, puisque 
si l'on exclut le secteur primaire (agri­
culture et mines), le secteur tertiaire 
représente en France 44,7% de l'emploi 
et le secteur secondaire 38,4 %. La pro­
gression globale des emplois tertiaires à 
Paris, qui s'accompagne d'une réduc­
tion du nombre des établissements, tra­
duisant un rapide mouvement de concen­
tration, masque de profondes divergences 
d'évolution selon les grands secteurs : 
la fonction commerciale, touristique et 
marchande marque le pas devant la 
fonction de commandement et d'im­
pulsion. 



- Paris , ville carrefour, n'a pas, pour 
autant, vu augmenter les effectifs em­
ployés dans les transports qui ont enre­
gistré une baisse de 1954 à 1969 
puis une légère reprise pour atteindre 
124000 personnes en 1968. Cette re­
prise semble due plus aux activités liées 
aux transports aériens qu'à la S.N.C.F. 
ou la R.A.T.P. dont les effectifs ont 
stagné. 
- Paris, ville touristique, voit se déve­
lopper l'afflux des touristes, mais, si le 
nombre des personnes employées dans 
les hôtels, cafés et restaurants est très 
important (130000 personnes en 1968) 
il ne s'est pas développé en dépit d'une 
demande potentielle évidente. 
- Paris reste une ville commerçante et 
marchande exceptionnelle avec un nom­
bre de personnes employées dans le 
commerce représentant 13 % du total 
des emplois, soit une proportion double 
de celle qui est observée dans l'ensemble 
national. Mais une certaine redistribu­
tion s'effectue au détriment de Paris et 
au profit de la banlieue qui se traduit 
par une perte de 10 000 actifs entre 
1962 et 1968. 

Les densités d'emplois de com­
merce se répartissent de manière à peu 
près concentrique: les taux les plus im­
portants sont constatés dans le cœur de 
la ville surtout dans sa moitié occiden­
tale avec le taux maximum de concen­
tration dans les quartiers des grands 
magasins (axes Rivoli et Haussmann) ; 
dans la périphérie, les équipements com­
merciaux se concentrent davantage sur 
certains axes ou en certains pôles pri­
vilégiés qui desservent une armature très 
forte avec laquelle se confond le plus 
souvent l'animation de la ville. 
- c'est par conséquent avant tout du 
développement de la fonction d'impul­
sion et de commandement qu'a dépendu 
l'essor des emplois tertiaires à Paris. 
Plusieurs traits en manifestent l'impor­
tance croissante: 
• Les services publics avec 319000 

emplois en 1968, soit 16% du total 
des activités dans Paris, ont connu 
une vive expansion de leurs effectifs: 
+ 11 % de 1962 à 1968: 40% des 
surfaces de bureau nouvellement 
construites de 1954 à 1970 leur ont 
été destinés. Dans cet ensemble, 
les administrations centrales qui 
illustrent la fonction de capitale 
exercée par Paris représentaient un 
effectif d'à peu près 242500 per­
sonnes en 1967 qui a également pro­
gressé au cours des années récentes. 

• Les institutions financières : banques, 

assurances, professions d'intermé­
diaires, cabinets d'experts, etc., se 
sont également renforcées: elles 

atteignent en 1968 186000 employés, 
soit une augmentation de l'ordre de 
9%. 

• Mais les taux records de progression 
sont observés dans la branche très 
diverse des «services privés aux par­
ticuliers et aux entreprises»: celle-ci, 
surtout dans des professions comme 
celles de la publicité, de l'organisa­
tion, du conseil, etc. - s'est accrue 
de près de 25 % de 1962 à 1968. 
Elle compte 385000 actifs en 1968 
soit presque 20 % de l'emploi total 
de Paris. 

Les emplois 

Les différences observées dans 
l'évolution des diverses catégories 
composant le secteur tertiaire montrent 
que sa croissance repose essentiellement 
sur l'expansion en son sein des emplois 
de bureau. Ce type d'activités n'est 
toutefois pas propre à ce secteur écono­
mique, mais se rencontre également, 
comme il a été dit, dans le secteur 
secondaire où elles ne semblent guère 
avoir été profondément atteintes par le 
phénomène de la désindustrialisation. 

Ainsi, sous le double effet d'une 
«tertiarisation» de plus en plus forte de 
la structure économique de la Capitale 
et d'une «bureaucratisation» de plus en 
plus importante de l'ensemble des 

- Un Français sur dix travaille à Paris; un sur treize pour le secteur secon­
daire; un sur sept pour le secteur tertiaire - (un sur vingt y habite). 
- De 1954 à 1968 l'emploi dans Paris reste stable (avec une légère tendance 
à la baisse: - 1,7%). 
- Paris!Région Parisienne: 35 % de l'emploi en 1954,45 % en 1968. 
- Accroissement moyen du parc immobilier consacré aux activités: de 1954 
à 1970, moins de 0,2 % par an; 
- La population active résidante a diminué six fois plus vite que le chiffre 
des emplois. D'où l'augmentation des migrations de travail banlieue-Paris: 
27% en 15 ans. 

- Secteur secondaire: 54-68: - 125000 emplois 
- Secteur tertiaire: 54-68: + 70000 emplois. 
- En 1968, secteur secondaire environ 32 % de l'emploi à Paris avec bâtiment 
et travaux publics, secteur tertiaire environ 68 % de l'emploi à Paris. 
- Paris!Région Parisienne: 54 % des emplois tertiaires en 68 contre 67 % 
en 54. 
- Paris/France: 15 % des emplois tertiaires en 68 contre 19 % en 54. 
- Emplois de bureau: de 850000 à 900 000; + 20 % depuis 1954. 
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Emplois totaux 1969 (services publics non compris) 
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CJ de 0 a 150 

CJ de 150 à 500 

CJ de 500 à 800 

de 800 à 1200 

plus de 1200 

A .P.U.R. Source: Insee, 
fichier des établissements 
industriels et commerciaux 1969 , 
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l'emploi 

branches qui la composent, l'augmen­
tation des emplois de bureau a suivi 
un rythme élevé. C'est par le développe­
ment de cette forme d'activité que 
l'ensemble des mouvements affectant 
la structure des emplois exercés dans 
Paris se sont au total traduits. 

Selon des estimations effectives sur 
la base du fichier des établissements 
industriels et commerciaux, le nombre 
total des emplois de bureau s'élevait 
en 1968-69 à environ 850000, presque 
un sur deux des emplois de Paris. Ce 
chiffre aurait progressé de 20% environ 
depuis 1954. La localisation de ces em­
plois (compte tenu d'une part importante 
d'emplois publics) montre leur extrême 
concentration dans un centre des affai­
res très clairement délimité et qui re­
couvre en grande partie les 1er

, 2e, 

ge et 8e arrondissements, et s'étire 
vers l'Ouest en direction de l'Etoile 
et de la Porte Maillot. 

L'adjonction de cette carte des 
emplois publics ferait déborder plus 
nettement cette zone de force des em­
plois de bureau sur la rive gauche 
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avec le 7e arrondissement. Dans le 
reste de la ville, les noyaux de densités 
importantes apparaissent et tendent à 
se multiplier mais conservaient en 
1968-69 un caractère relativement 
ponctuel. Se prolongeant hors Paris 
par les implantations de bureaux qui 
se sont multipliées de part et d'autre 
de l'avenue de Neuilly et par l'opéra­
tion de la Défense, c'est donc bien une 
répartition très déséquilibrée de cette 
forme d'activité au profit d'un secteur 
de concentration unique situé dans le 
centre Ouest de l'agglomération à che­
val sur Paris et sa proche couronne 
que fait apparaître la carte des densités 
d'emplois de bureau. 

Ainsi, chaque grande branche 
économique présente-t-elle certaines 
dominantes quant à l'occupation de 
l'espace: les emplois de fabrication se 
localisent de préférence au centre-Est 
et dans la périphérie Est et Nord; les 
emplois de commerce sont particulière­
ment denses dans l'ensemble du centre; 
les emplois de bureau ont leur implan­
tation privilégiée dans le centre-Ouest 
et dans la périphérie Ouest et Sud. 

Toutes activités confondues (à 
l'exception de certains services publics), 
la carte des concentrations d'emplois 
met en évidence les zones de la Capi­
tale où la fonction travail présente la 
plus grande importance. Plusieurs 
contrastes y apparaissent. Le plus 
apparent oppose le centre et les quar­
tiers qui en forment la périphérie, sauf 
vers l'Ouest; les densités d'emplois s'y 
trouvent dans l'ensemble nettement 
plus faibles à l'exception de quelques 
îlots ou groupes d"'ùots isolés. Le se­
cond contraste s'établit entre les quar­
tiers de la rive droite et ceux de la rive 
gauche, où les activités sont nettement 
moins concentrées. 

L'opposition enfin entre l'Ouest et 
l'Est de la ville, le premier l'emportant 
sur le second par la richesse en emplois 
se combine avec toutes les précédentes: 
c'est dans la partie Ouest du centre rive 
droite que se constatent par suite les 
concentrations maximums d'emplois 
dans Paris. 

C'est là également que le déséqui­
libre entre l'habitat et l'emploi se trouve 
le plus marqué. 

Le déséquilibre habitat-emploi 
Le « croisement» des chiffres de 

densités par lesquels se révèle la locali­
sation des résidents et des emplois (cf. 

carte p. 38) fait apparaître la spéciali­
sation plus ou moins poussée des divers 
secteurs de la capitale : 

Dans le centre des affaires et la 
frange ouest du centre historique la 
fonction résidentielle est très minori­
taire par rapport aux activités et notam­
ment aux bureaux. 

A l'Est d'une ligne de partage Nord­
Sud qui passe aux environs des rues de 
la Croix des Petits Champs, d'Aboukir 
et Poissonnière, jusqu'aux alentours des 
Gares du Nord et de l'Est dans une 
zone qui s'étend jusqu'à la République 
et la rue Vieille du Temple, les densités 
d'emplois sont à peine moins fortes 
mais les densités résidentielles sont 
également très importantes. 

Dans le centre rive gauche, une 
situation de même nature se révèle, mais 
apparaîtrait de façon encore plus nette, 
en particulier dans les 5e et 7e arrondis­
sements, si la totalité des emplois pu­
blics était prise en compte dans ces 
calculs. 

Des taches de concentrations moyen­
nes, du point de vue des activités comme 
des habitants, se localisent surtout dans 
les quartiers qui jouxtent immédiate­
ment la partie centrale de la capitale. 

Dans la périphérie, à l'exception de 
quelques petits pôles, c'est la fonction 
habitat qui prédomine au contraire net­
tement sur la fonction travail, d'autant 
plus que le mouvement de désindustria­
lisation accentue ce déséquilibre. 

Au cours des récentes années, il 
semble d'ailleurs que de manière géné­
rale, l'écartèlement entre la fonction 
habitat et la fonction travail se soit 
aggravé à l'intérieur même de Paris. 

A l'ouest la croissance des bureaux 
a continué d'amener la disparition pro­
gressive des résidents. 

A l'est, et dans la plupart des 
quartiers du Sud, la chute des ef­
fectifs industriels a provoqué celle du 
nombre des emplois, malgré l'essor 
des implantations tertiaires alors que 
les importantes rénovations immobi­
lières freinaient la baisse de popula­
tion. 

Dans le centre enfin où un relatif 
équilibre existait, au prix de densités 
considérables d'occupation du sol, la 
population a fortement baissé, alors 
que l'emploi, bien qu'il ait décliné, s'est 
davantage maintenu. 
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A.P.U.R. source: INSEE recensement 1968 et fichier des établissements 
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l'occupation du sol 
- Paris sans les Bois de Boulogne et de Vincennes (1800 ha) = 
environ 8 700 hectares. 
- 50% de cette surface = terrains publics (voirie à elle seule: 
25%) 
30 % = habitat 
20% = activités (industrie, commerce, bureaux, etc ... ). 
- Les 2/3 des parcelles de Paris ont moins de 500 m2

, mais 
les emprises de plus de 10 000 m2 occupent près du quart de 
la surface totale sans les bois et sans la voirie. 450 hectares 
paraissent à terme plus ou moins lointain susceptibles d'une 
modification de leur mode actuel d'utilisation. 
- 130 millions de m2 de planchers (vers 1970) 
dont logements: 70 %, activités: 18 %, services publics: 12 % 
- C.O.S. moyen de Paris: 2,6 
C.O.S. de l'îlot moyen de Paris: 3,65 
22 % des îlots ont un C.O.S. supérieur à 3 
12 % des îlots ont un C.O.S. inférieur à 2 
1500 hectares au sol occupés par des parcelles dont le C.O.S. 
est inférieur à 2,5. 
Les C.O.S. moyens les plus forts sont constatés dans des parties 
de la ville où la hauteur des constructions est la plus faible. 
- Mouvement immobilier 1954-1970: 
• 17,6 millions de m2 construits sur environ 500 hectares 
• 6,5 millions de m2 démolis. 
Solde + Il millions de m2

: 700 000 m2/an, représentant une 
extension de 0,6 % par an du parc existant. 
- Logements + 10 millions de m2 

Bureaux, commerces et services publics + 3,4 millions de m2 

Industries - 2,4 millions de m2 

- Logements: 1/4 des surfaces démolies 
2/3 des surfaces construites 

Bureaux, services publics: 1/6 des surfaces démolies 
1/4 des surfaces construites 

Industries: • la moitié des surfaces démolies 
• moins de 1/10 des surfaces construites 

- Taille moyenne des logements construits/démolis: + 50% 
- 90% des parcelles transformées ont un C.O.S. 1 
- 50% des parcelles transformées ont un C.O.S. 0,9 
- Parc immobilier du 15e arr.: + 35 % par rapport à 1954. 



Peut-on dire avec exactitude l'âge 
de Paris? n est en tout cas convenu 
que la capitale a passé le cap des 
2000 ans, puisqu'elle a célébré avec 
éclat cet anniversaire il y a quelques 
années. 

De la longue histoire de sa forma­
tion, la ville d'aujourd'hui hérite les 
principaux traits de son organisation et 
de sa structure. Mais la rapidité et par­
fois la brutalité de l'évolution immobi­
lière récente apportent à la forme com­
me au contenu de ce tissu urbain len­
tement constitué, de très profonds 
bouleversements. 

la rma n 
del'ossature 
devolrle 

La carte de l'époque de formation 
du tracé des voies (extraite de l'Atlas 
de Paris et de la Région Parisienne) 
illustre, mieux encore que celle de 
l'âge moyen des îlots, déterminée d'après 
l'époque de construction des immeubles 
qu'ils renfermen~ les étapes marquantes 
de la création progressive, à travers les 
siècles, du Paris que nous connais­
sons (l) 

Avant la conquête romaine (52 
avant 1. C) la disposition des obstacles 
naturels (zones marécageuses le long du 
fleuve, ancien lit de la Seine au nord de 
son parcours actuel presque au pied des 
pentes de Montmartre, Vallée de la Biè­
vre, etc ... ) commande le dessin des pre­
mières rues de Paris : celles-ci convergent 
toutes vers un passage unique sur la 
Seine exploitant la présence des îles. 

Les principaux axes qui se dirigent 
vers le petit et le grand ponts établis et 
tenus par les insulaires (rue Saint­
Jacques, rue Saint-Martin vers le col de 
la Chapelle; Avenues de Choisy et des 
Gobelins, rue MoutTetard ; cheminement 

empruntant le col de la Bastille vers 
l'actuel Hôtel de ville, etc ... ) sont tou­
tefois recoupés par quelques voies pa­
rallèles du fleuve mais en retrait des ber­
ges inondables (rue Saint-Séverin; cours 
de Vincennes, rues du Faubourg Saint­
Antoine et Saint-Antoine, rues du Roi 
de Sicile, de la Verrerie et Saint­
Honoré) 

Les occupants romains installent 
le nouveau centre de gravité de la ville 
sur la rive gauche (Forum de la rue 
Soufflot) L'actuelle rue Saint-Jacques 
devient l'artère à partir de laquelle s'or­
ganise un réseau à peu près orthogonal 
qui le plus souvent réutilise et régularise 
les chemins existants A cette époque 
remonte par exemple le parcours de 
l'actuel boulevard Saint-Michel et de 
son prolongement sur la rive droite par 
la rue Saint-Denis, doublant la rue 
Saint-Martin et appelée au Moyen Age 
à la supplanter, ainsi que certaines voies 
perpendiculaires (rue des Ecoles). 

Après une période marquée surtout 
par la résorption progressive des maré­
cages - naturelle ou du fait de l'action 
de l'homme - et par l'implantation de 
domaines ruraux, seigneuriaux et ecclé­
siastiques en bordure des principaux 
itinéraires de passage déjà existants, ce 
n'est qu'à partir du XIe siècle qu'ap­
paraît peu à peu un réseau profondé­
ment différent de celui qu'avaient im­
planté les romains; le déplacement vers 
la rive droite des pôles d'activités amène 
la formation d'un ensemble de voies 
orthogonales par rapport aux rues 
Saint-Honoré et Saint-Denis, et en éven­
tail autour des chemins de Montmartre 
et des Poissonnier~ cependant gue la 
subdivision des grands endos fait ap­
paraître tout un réseau de chemine­
ments secondaires. 

Une nouvelle étape majeure dans 
l'élaboration, qui se poursuit peu à peu, 
de l'ossature de la capitale est marquée 
par la construction aux alentours des 
années 1200 du mur de Philippe Au­
guste. L'emplacement des portes est 

naturellement choisi en fonction du 
tracé des principaux axes de circulation 
existants, bien que certains chemins se 
trouvent interrompus (celui de Vaugi­
ran\ celui du Roule à la Bastille), mais 
il détermine aussi la cristallisation vers 
des nouveaux cheminements et la for­
mation sur la rive gauche d'un tracé 
continu correspondant à celui de l'en­
ceinte fortifiée (rues Mazarine, Mon­
sieur le Prince, des Fossés Saint-Jac­
ques, des Fossés Saint-Bernard). 

Jusqu'à l'avènement d'Henri IV, 
l'urbanisation ne progresse qu'à un 
rythme modéré. Les voies créées sont 
peu nombreuses, les faubourgs se déve­
loppent sur la rive gauche (par exemple 
réseau viaire latéral à la rue Mouffe­
tard) l'assèchement des marais de la 
rive droite entraîne la création de jar­
dins que bordent des voies nouvelles; 
des chemins ruraux rayonnants et 
concentriques, reliés aux principales 
zones d'approvisionnement de la Ville, 
s'affirment et préfigurent la structure 
actuelle des quartiers périphériques. 

Dans le cours du XVIe siècle et en 
particulier dans sa deuxième moitié, la 
construction du mur de Charles IX, 
l'aménagement du Louvre et des Tuile­
rie~ la réalisation du Pont Neuf amor­
cent l'affirmation de certains caractères 
essentiels pour la structure de la Ville: 
extension vers l'ouest autour d'un grand 
axe monumental; liaison majeure entre 
le quartier des Halles et celui de Saint­
Germain en pleine expansion. 

La grande époque du régime mo­
narchique sera déterminante pour la 
formation du paysage parisien. Le cane­
vas médiéval, à peine transformé jus­
qu'alors, va être remanié ou enrichi 
par les réalisations urbaines de l'Ancien 
Régime : 
• création des places et des voies qui 

ouvrent des perspectives vers elles 

(1) Ce commentaire résume, en le suivant de 
très près, le commentaire de cette carte par M. 
Bernard ROULEAU dans l'Atlas de Paris et 
de la Région Parisienne. 
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L' " age des rues 

_ époque ga ulo· des ' r Ise et romain . 
de 2~~~~es invasions (25~/ hu;6u'au. début 

80 à 1190 enVIron) 
construction d (Phi lippe A . u rempart d uguste 

XIIIe siècle (11 90-1292). e la Rive Dr;itel. 

du X Ive au XVIe " slecle. 

= XVIIe et XVIIIe siècle' (J usqu'en 1790) 
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e 179 1 à 1830. 

== de 1830 à 1870. 

= depuis 187 1. 

Cette cart de l' Atlas ~ est extraite 
et de la R _ e. Paris 
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e J. BEAUJE arlslenne 
et J. BASTIE. U-GARNIER 
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L'Age des Immeubles Pourcentage des immeubles de chaque îlot construits à Uf)) € 
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+ de 75 % des immeubles 
constru its entre 1871 et 1914 

de 50 à 75 % des immeubles 
construits avant 1871 

+ de 75 % des immeubles 
constru its avant 1871 

de 50 à 75 % des immeubles 
construits entre 1871 et 1914 

immeubles construits à diverses 
époques 

+ de 50 % des immeubles 
construits après 1914 

source : II\ISEE recensement 1968 
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Coefficient d'occupation du 8011968 
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D de Oà<2 

D de 2à<3 

de 3 à < 4 

de 4 à < 5 

5 et plus 

A.P.U.R . 
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l'oCGupation du sol 

(places Royale et Dauphine sous 
Henri IV, places des Victoires et 
Vendôme sous Louis XIV; place de 
la Concorde sous Louis XV, places 
du Palais-Royal, de l'Odéon, du 
PanthéoQ etc .. ); 

• création des grands boulevards for­
mant de grands mails plantés d'abord 
sur la rive droite à la place du mur 
de Charles V (boulevard Beaumar­
chais) ou en avant du mur de Char­
les IX (boulevards de la Madeleine 
et la République), puis au sud (boule­
vards des Invalides, Montparnasse, 
Saint-Jacques, de l'Hôpital, Blanqui); 

• création d'une nouvelle enceinte plus 
large et de nature fiscale fermée par 
le mur des «Fermiers Généraux», 
flanquée d'un large boulevard; 

• élargissement ou aménagement de 
larges voies d'accès qui aboutissent 
à la périphérie de la ville aux futures 
plaques tournantes entre le centre et 
la couronne (cours de Vincennes et 
place de la Nation; avenue et place 
d'Italie; ancienne rue d'Enfer de­
venue avenue du Général Leclerc et 
place Denfert-Rochereau; avenue de 
la Grande Armée et place de l'Etoile; 
avenues de Clichy et de Saint -Ouen; 
rue Jean-Jaurès et vieille route de 
Meaux, etc ... ); 

• lotissement de propriétés seigneuriales 
ou conventuelles, ou parfois de ter­
rains vierges gagnés par l'urbanisa­
tion selon des tracés le plus souvent 
orthogonaux, parfois en éventail ; 

• développement d'une maille de voies 
secondaires à mesure que l'urbanisa­
tion gagne de nouveaux quartiers en 
particulier en direction de l'ouest. 

Ainsi, «à la fin de l'Ancien Ré­
gime, Paris possède un réseau très 
contrasté, très large à la périphérie, 
très étroit en son centre, puisque tou­
jours conçu sans souci d'un plan d'en­
semble à l'échelle de la ville entière» 
(Bernard Rouleau. Atlas de Paris et 
de la Région Parisienne). 

L'évolution, depuis cette époque, 
du dessin des rues, avenues et boule­
vards de Paris est bien connue. Deux 
grandes phases en marquent l'histoire: 
- Si les vingt-cinq années que représen­
tent à peu près la Révolution et l'Em-
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pire sont fertiles en événements com­
me en idées, elles sont finalement trop 
courtes et trop accaparées par les 
problèmes de nature politique - inter­
nes ou externes - pour voir se pro­
duire des remaniements fondamentaux. 
Sur la base du projet de la Commis­
sion des Artistes, une réalisation d'en­
vergure s'affirme toutefois de manièrt'< 
décisive avec le tracé de la rue dé 
Rivoli qui vient, à l'occasion du lotisse­
ment des Feuillants, prolonger la gran­
de voie tracée en direction de l'ouest 
et dont l'impact du point de vue de la 
composition urbaine se trouve renforcé 
à chaque extrémité par le raccordement 
du Louvre aux Tuileries, et le projet 
d'Arc de Triomphe à l'Etoile. 

Paradoxalement, les réalisations les 
plus notables issues de la création et de 
l'utilisation des Biens Nationaux furent 

davantage l'œuvre de la Restauration 
(Bernard Rouleau op. cit.): lotissement 
du quartier de Grenelle sur les 105 
hectares de terre de culture attenant à 
la ferme de l'ancien château et dont le 
dessin est commandé par le tracé d'un 
ancien chemin de terre correspondant. 
approximativement à celui de l'actuelle 
rue de Lourmel, lotissement des quar­
tiers Saint-Vincent de Paul, Saint­
Georges, Europe, François le" Bati­
gnolles, plaine de Passy. 

A ces développements, qu'orientent 
quelques conceptions d'ensemble, mais 
que ne commande aucun plan systéma­
tique, l'action de Rambuteau d'abord, 
puis celle d'Haussmann vint substituer 
dans les deux derniers tiers du siècle 
l'entreprise de grands travaux de voirie, 
conduits selon un schéma rationnel à 
l'échelle de l'ensemble de la ville et 



appuyés par l'arme nouvelle de l'expro­
priation pour cause d'utilité publique 
(1841). 

L'Atlas de Paris et de la Région 
Parisienne, sous la signature de M. Ber­
nard Rouleau, décrit en ces termes 
cette étape décisive de la formation 
du réseau actuel des voies de la capi­
tale: 

Les grands travaux de voirie exé­
cutés sous la préfecture de Rambuteau 
restent partiels et les percées d'amélio­
rations locales, travaux d'achèvement 
ou de coordination l'emportent sur 
celles de dégagement à l'échelle de la 
ville entière: achèvement des quais, 
percement ou prolongation des rues 
Bonaparte, Racine, Notre-Dame-de­
Lorette, d'Amsterdam et du Havre, 
boulevards Magenta et de la Bastille; 
implantation des grandes gares de che­
min de fer actuelles, à la périphérie 
du Paris des Fermiers-Généraux (Paris 
est encore équipé en fonction de cette 
limite); amorce d'un réseau de dégage­
ment orthogonal dans le centre (boule­
vard de Strasbourg, rues Rambuteau, 
des Ecoles, Soufflot). Dans tous les 
cas, les nouvelles voies restent encore 
relativement étroites: Haussmann élar­
gira la rue Soufflot, une partie de la rue 
du Havre, prolongera à regret le boule­
vard de Strasbourg (boulevard de 
Sébastopol) et la rue des Ecoles mal 
tracés à son avis, remaniera et complé­
tera le boulevard Magenta mais dépla­
cera, fâcheusement, le tracé de la 
rue d'Arcole (ce qui a provoqué l'im­
plantation d'un itinéraire d'intense 
circulation au pied même des tours 
de Notre-Dame). 

Par ailleurs le nombre des voies 
créées (plus ou moins spontanément) 
avant le Second Empire est bien supé­
rieur à la périphérie que dans Paris 
même; avec la création de l'enceinte 
bastionnée de Thiers (après 1840), les 
agglomérations suburbaines comprises 
entre Paris et le rempart vont se déve- . 
lopper un peu anarchiquement autour 
des vieux centres et souvent sans 
grands travaux d'équipement de voirie. 
Et ceci jusqu'à l'annexion de 1860. 

Le réseau créé par Haussmann se 
caractérise par sa largeur. Héritier de 
l'urbanisme de l'Ancien Régime, il 
tend à créer, du cœur de la ville à sa 
périphérie, une séparation des rôles, 
voies de desserte, voies de dégagement. 
Les boulevards périphériques avaient 
déjà doté Paris de ce dégagement cir­
culaire indispensable. Il restait à le 
compléter par un large système radial. 

Du même coup, en introduisant le 
« boulevard» au cœur de Paris, Hauss­
mann tendit à cloisonner le centre de la 
ville en petites unités. En fait, son œu­
vre et ses choix ont été dominés par 
deux nécessités: isoler et assainir les 
quartiers ouvriers du centre, doter 
Paris d'un réseau de grande circulation 
coordonné. 

Dans le centre, il a remplacé en 
partie le vieux réseau fuselé, hérité des 
chemins implantés lors des premiers 
établissements sur la rive droite (XIe 
siècle) du Louvre à l'Hôtel de Ville 
(quartier dense et misérable à la croisée 
même de Paris) par un réseau large et 
orthogonal. Le quartier de la Tour 
Saint-Jacques est typique de ses idées 
et de son œuvre. Reprenant le plus sou­
vent de vieux projets du XVIIIe siècle, 
il a complété les grands axes de la croi­
sée (boulevard de Sébastopol-Saint­
Michel, rue de Rivoli, avenue Victoria, 
boulevard Saint-Germain) qui décou­
pent à grands traits le tissu urbain 
ancien. Mais le plus souvent, il chercha 
à établir ces grandes créations soit 
sur le tracé même de voies anciennes 
(boulevards Saint-Michel et Saint­
Germain), soit en les respectant totale­
ment pour des raisons d'économie 
(boulevard de Sébastopol entre les rues 
Saint-Martin et Saint-Denis), soit enfin 
en s'appuyant sur des carrefours par­
fois séculaires, antiques nœuds vitaux 
du développement de la capitale dont il 
a ainsi consacré le caractère perma­
nent (carrefour Monge-Claude Bernard, 
à l'endroit de l'ancien pont de la Bièvre) 
carrefour Maubert profondément rema­
nié, carrefour Buci, places Saint-Michel 
et Médicis, Denfert-Rochereau, du 
Châtelet, de la République, de la 
Nation. Le réseau diagonal reliant tous 
les quartiers de Paris, complété par de 
nouveaux réseaux circulaires à l'est 
avenue Bolivar-rue des Pyrénées-ave­
nue Michel-Bizot et autour du Paris de 
1860 par l'amorce des boulevards 
des Maréchaux, est en fait plus déve­
loppé dans les quartiers résidentiels 
des 16e et 17e arrondissements de 
Paris où Haussmann a suscité, en 
même temps que la constitution d'un 
réseau, un nouveau paysage urbain. 
Par contre Haussmann n'a rien créé 
dans les XIve et Xve arrondissements. 
Au passif de cette œuvre, immense, il 
faut déplorer les inévitables et nom­
breuses destructions opérées parfois 
abusivement pour la création de cette 
nouvelle structure urbaine plus aeree 
mais monotone. L'implantation d'un 

réseau surimposé a été réalisé, para­
doxalement, avec le souci constant de 
ne pas bouleverser le parcellaire. 

La période qui va de 1870 à nos 
jours a seulement vu l'achèvement de 
certains boulevards amorcés par Hauss­
mann, dont l'importance dans le Paris 
actuel est primordiale: boulevards 
Raspail et Saint-Germain; avenue de 
l'Opéra, pont et boulevard Henri-IV, 
début du boulevard Haussmann, rues 
du Renard, du Louvre, Etienne-Marcel; 
avenues de la République et Parmentier; 
Ledru-Rollin et du parc Montsouris, 
rue de Tolbiac; enfin les boulevards des 
Maréchaux que la gigantesque réalisa­
tion du «périphérique» est venue dou­
bler d'une grande rocade destinée à la 
circulation automobile, aux limites 
mêmes de la capitale. 

l'e lution 
recente 

Au terme du lent processus histo­
rique qui a fait apparaître la Ville de 
Paris sous les traits où elle existe de 
nos jours, il est naturel de penser - et 
il est d'ailleurs souvent écrit - que cet 
espace urbain si précieux est désormais 
totalement conquis - même à l'excès -
par les fonctions de toute nature 
qu'exerce la métropole la plus impor­
tante du pays comme de l'Europe conti­
nentale et que le mouvement immobi­
lier ne devrait plus de ce fait y trouver 
la possibilité de s'y dérouler sur une 
échelle importante. 

Ce sentiment n'est qu'en partie 
justifié. 

La lecture de la photo aérienne de 
la Capitale, celle, plus abstraite, de la 
carte des coefficients d'occupation des 
sols à l'îlot (COS (1», ne confirment 
pas complètement l'impression quoti­
dienne du parisien: si Paris y apparaît 
comme une ville au tissu urbain serré, 
densément construit, irrigué par un 
maillage très ramifié de voies, l'exis­
tence d'immenses surfaces pratiquement 

(1) Le coefficient d'occupation des sols est le 
rapport entre la surface de planchers construits 
et la surface de la parcelle. Les coefficients dont 
il est question ici sont des coefficients constatés 
et non les droits de construire affectés à une 
parcelle tels qu'ils doivent être fixés par les 
Plans d'Occupation des Sols ou qu'ils étaient 
déterminés par l'ancien Plan d'Urbanisme Di­
recteur de Paris (approuvé en 1967, mis en 
révision aussitôt, mais appliqué en fait depuis 
1962). 
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Constructions-démolitions de 1954 à 1970 

_ parcelle totalement construite 

partiellement 

parcelle libérëe par démolition 
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l'oooupalion du sol 

vierges de tout élément construit et qui 
ne sont pas des espaces verts, se révèle 
également à l'observateur. A l'intérieur 
même du domaine bâti, des degrés très 
différents d'utilisation de l'espace éta­
blissent un fort contraste entre diverses 
zones de la ville. Ces constatations per­
mettent de mieux comprendre l'impor­
tance des bouleversements que le tissu 
urbain de la capitale a connus au cours 
des récentes années et dont tout par­
cours à travers Paris, surtout dans ses 
quartiers périphériques, découvre de 
manière frappante l'ampleur. 

Affectation des surfaces au sol 
La Ville de Paris n'occupe qu'une 

toute petite place au cœur de l'immense 
ensemble urbain qui s'est constitué 
autour d'elle. Elle représente au total 
105 km2 sur les 1500 environ que 
compte la partie agglomérée de la Ré­
gion Parisienne. Encore les deux grands 
bois de Boulogne et de Vincennes, situés 
en bordure de la cité, représentent -ils 
à eux seuls 1846 hectares, ce qui réduit 
la surface du « Paris urbanisé» à 
8 693 hectares. 

La moitié de cet espace est formée 
de terrains publics. 

A l'intérieur des murs, plus de 
3 300 hectares sont libres ou pratique­
ment libres de toute construction et sont 
voués à la voirie (2065 hectares, soit à 
peu près le quart de la surface totale de 
Paris), au fleuve, aux canaux et aux 
installations portuaires (184 hectares), 
aux chemins de fer (566 hectares, dont 
moins de la moitié pour les voies de 
roulement proprement dites) et aux 
espaces verts et cimetières (528 hec­
tares). 

A cette partie du domaine public 
généralement non construite s'ajoutent 
les terrains affectés aux édifices et 
bâtiments publics qui s'étendent sur un 
peu plus de 1000 hectares, le plus sou­
vent beaucoup moins densément occu­
pés que les autres parcelles parisiennes 
et dont la moitié environ est affectée 
aux services publics proprement dits. 

Si l'on ajoute à ces chiffres les bois 
de Boulogne et de Vincennes, on peut 
dire que le domaine foncier de Paris 
est, dans la proportion de 60 %, la pro­
priété de collectivités publiGtues. 

L'ensemble des terrains privés 
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n'occupe donc que 40 % des surfaces 
totales de la ville et 50% du Paris urba­
nisé, soit 4287 hectares. 

Pour autant qu'il soit possible d'en 
départager les affectations souvent mul­
tiples, ces surfaces sont pour l'essentiel 
consacrées à l'habitat (2650 hectares) 
qui, avec 30% de la surface de Paris 
intra muros, forme ainsi la fonction 
consommant le plus d'espace, tandis que 
les activités tertiaires privées (bureaux 
et commerces): 841 hectares, et les acti­
vités industrielles, d'entrepôt et de 
garages: 796 hectares se partagent de 
manière encore presque équivalente en 
1968 le reste de l'espace. 

C'est donc une superficie d'un peu 
plus de 5000 hectares seulement, en 
additionnant les terrains privés et les 
emprises qu'occupent les bâtiments des 
services publics, qui est consacrée di­
rectement à la résidence des 2 574 000 
parisiens de 1968 et au travail des 
1965 000 personnes actives exerçant 
leur emploi dans la capitale. 

Ce territoire urbain est subdivisé 
en une multitude de parcelles dont la 
taille, le dessin, la disposition constituent 
l'une des données déterminant avec le 
plus de force la structure et l'aspect du 
paysage urbain. Leur nombre est estimé 
à près de 100000, regroupées dans les 
5000 îlots (ou pâtés de maisons) que 
découpe le réseau de voirie. Ce chiffre 
traduit l'extrême morcellement du par­
cellaire parisien: environ les 2/3 des 
parcelles de Paris ont en effet une super­
ficie inférieure à 500 m2

• Les grandes 
parcelles et les grandes emprises de plus 
d'un hectare, si elles sont peu nombreu­
ses, occupent au moins 1500 hectares, 
soit non loin du quart de la surface de 
Paris sans les bois et sans la voirie 
(6600 ha). La plupart de ces parcelles 
de vaste dimension relèvent du domaine 
public et sont très faiblement occupées. 
Sur un échantillon de 303 parcelles de 
plus de 1 hectare (et parmi lesquelles ne 
figurent pas les plus importantes empri­
ses d'espaces verts, de gares de mar­
chandises, de cimetières, etc ... ), la moitié 
possède un COS inférieur à l , plus des 
2/3 un COS inférieur à 1,5. Faible pour 
le plus grand nombre d'entre elles, le 
degré d'occupation de l'espace varie 
d'autre part presque en raison inverse 
de la taille de ces parcelles: la propor­
tion de celles qui ont un COS inférieur 
à 1,5 est de 63 % pour ces parcelles 
de 10000 à 15000 m2

, de 75% pour 
celles qui sont comprises entre 15 000 
à 25000 m2

, de 80% pour celles qui 
varient entre 25000 et 40000 m2

, de 

90% entre 40000 et 50000 m2
, de 

95% pour celles qui dépassent ce der­
nier chiffre. 

Or, pour nombre de ces parcelles, 
l'affectation dont elles sont actuellement 
l'objet est appelée à se modifier dans les 
années à venir du fait du départ et de la 
transformation des activités qui s'y trou­
vent installées (déclin de certaines for­
mes de trafic de marchandises affectant 
les emprises portuaires, ferroviaires et 
les grands entrepôts; exode de grandes 
industries automobiles; libération de 
grands marchés ou abattoirs publics; 
déplacement de certains ministères ou 
de grandes écoles, etc ... ). De telle sorte 
que l'on peut estimer à un minimum de 
450 hectares (environ 7% de la surface 
du Paris urbanisé moins la voirie) l'es­
pace offert par les grandes parcelles 
dont l'utilisation, à terme plus ou moins 
lointain, a toutes les chances de connaî­
tre ou d'appeler et en tout cas de per­
mettre un aménagement ou un réaména­
gement total. Cet ensemble de terrains 
susceptibles d'une profonde mutation 
de leur mode actuel d'occupation doit 
naturellement former l'un des points 
d'appui privilégiés de toute politique 
urbaine dans la capitale. 

Le parc immobilier 
Sur les 5300 hectares environ que 

représentent au sol les parcelles occupées 
par le domaine bâti de la capitale s'élève J 
un parc immobilier estimé, (à la date de 
1970, ) 130000000 de m2 de plancher 
environ dont la distribution par fonction 
est évaluée comme suit: 

en millions de m2 

logements ........................ 91 ,8 
bureaux privés et commerces .. 13,8 
services publics ... .. ... . . . . ... . . 15,-
industries, garages . ... .......... 9,9 

La prééminence de la part du loge­
ment dans l'ensemble des surfaces cons­
truites est conforme à celle qu'il détient 
dans la répartition des surfaces au sol. 
En ce qui concerne les activités au 
contraire, le relatif équilibre qui s'établit 
entre les surfaces au sol dévolues au 
tertiaire privé et celles consacrées aux 
industries et garages ne se retrouve plus 
s'agissant des surfaces construites, ce 
qui explique la fragilité foncière des ter­
rains voués aux activités secondaires. 

La densité d'occupation du sol 
L'ensemble de ce parc immobilier 

ne se distribue pas de manière équiva­
lente sur les surfaces qui lui sont direc­
tement affectées. Si l'on rapporte l'en-



semble des surfaces de planchers à cel­
les des parcelles sur lesquelles elles sont 
édifiées, le chiffre obtenu est de 2,6. 
Ce coefficient moyen ne donne cepen­
dant qu'une image théorique et un peu 
fallacieuse de l'état réel des densités 
construites dans la capitale, en raison 
du caractère très contrasté qu'elles 
présentent selon les zones: ce COS 
«raisonnable» de 2,6 est dû en effet 
au fort impact pondérateur des grands 
îlots peu denses des arrondissements 
périphériques de l'Est et du Sud, souvent 
occupés par des activités industrielles et 
d'entrepôt, grandes consommatrices 
d'espace au sol, pour une surface déve­
loppée restreinte: 12 % des îlots pari­
siens ont ainsi un COS inférieur à 2. 

Aussi le chiffre qui rend le mieux 
compte de la densité la plus fréquem­
ment observée dans la capitale est-il 
celui du COS de l'îlot moyen de Paris 
qui s'élève à 3,65, la majeure partie des 
îlots (62%) se distribuant en effet éga­
lement dans les tranches de COS com­
prises entre 2 et 5. Encore 22% des 
îlots, soit près de 1000, présentent-ils 
un COS supérieur à 5. 

Comme le montre la carte des COS 
à l'îlot, la presque totalité des 3000 
(2873) îlots de Paris, dont le COS est 
supérieur à 3, est regroupée en continu 
dans la partie centrale et à la périphérie 
Nord-Ouest de la Muette à la Goutte 
d'Or, formant une sorte d'ellipse étirée 
selon un axe Sud-Est/Nord-Ouest dont 
le centre est l'Opéra, qui, sous cet angle 
encore, apparaît comme le cœur de la 
ville. 

A l'intérieur de cet espace où se 
concentrent les densités construites 
maximales de l'agglomération, se trou­
vent confondus des types de tissu bien 
différents qui, sous ce rapport, à ce ni­
veau géographique d'analyse et en l'ab­
sence d'indication parcellaire, ne peu­
vent être distingués, et qui ont tous en 
commun de constituer des espaces où le 
processus d'urbanisation est achevé et 
où le développement nouveau ne peut 
procéder que d'une régénération de 
l'existant. C'est le cas des tissus les plus 
anciens, ceux de la rue Saint-Denis ou 
des rues de Buci, du Sentier ou de 
Maubert par exemple, celui des tissus 
de la première moitié du XIXe siècle, 
des quartiers Choiseul ('u d'Antin ou 
du Boulevard Beaumarchais, celui en­
core des tissus haussmanniens, des 
abords des gares ou des environs de 
l'Opéra, ou des tissus post-haussmari­
niens comme ceux du quartier Dau­
phine. 

Seuls les grands axes haussman­
niens marquent leur empreinte distinc­
tive sur la carte des COS: avenue de 
l'Opéra, boulevard Haussmann, boule­
vard de Sébastopol, rue de Rivoli, bou­
levard Saint -Germain, avenue George V, 
etc ... , la densité des îlots qui les bordent 
atteignant les plus forts niveaux obser­
vés dans l'ensemble des îlots parisiens. 

Les 1er, 2e , 8e , ge arrondissements 
ont les COS d'arrondissement les plus 
élevés (de 3,9 pour le 8e à 4,6 pour le 
ge) de Paris; le quartier Gaillon vient en 
tête des quartiers avec un COS de 5, 
suivis par les quartiers Chaussée d'An­
tin, Champs-Elysées, Mail, Bonne Nou­
velle (plus de 4,6). 

Il est frappant à cet égard de cons­
tater que ces parties les plus densé­
ments construites de la capitale sont 
aussi celles dont la hauteur moyenne des 
bâtiments se trouve parmi les moins 
élevés puisqu'elle varie de 20 à 30 mè­
tres. Cette remarque suffit à établir 
combien il est inexact de faire de la 
montée incessante du nombre d'étages 
la clef principale si ce n'est unique d'une 
utilisation forte de l'espace. Le vieux 
centre de Paris, avec tout à la fois les 
COS les plus forts et le plafond le plus 
bas, en apporte la démonstration 
contraire. 

Si certains des traits qui en résul­
tent - et en particulier la faible taille 
des cours et des espaces libres - pré­
sentent des inconvénients qui ne sau­
raient être minimisés, cette double 
caractéristique n'en montre pas moins 
que d'importantes densités construites 
peuvent être obtenues en recherchant 
un autre schéma d'utilisation du sol que 
l'application de la recette trop facile 
d'une libération des plafonds permet­
tant d'édifier quelques bâtiments de 
grande hauteur séparés par des espaces 
interstitiels que l'on baptise du nom de 
jardins mais qui sont rarement prati­
qués comme tels. 

Dans les autres parties de la ville, 
l'hétérogénéité de l'occupation du sol 
est beaucoup plus grande. Ainsi, dans la 
couronne Sud, et plus particulièrement 
dans les 14 e et 15 e arrondissements 
et dans les quartiers méridionaux du 
16e, et même dans le 11 e arrondisse­
ment, des îlots de forte densité (Auteuil, 
Passy, Vaugirard, mairie du 14e , Fau­
bourg du Temple, etc ... ) voisinent avec 
des îlots à COS faibles souvent infé­
rieurs à 2,5 . 

C'est dans cette dernière catégorie 
que rentrent la plupart des îlots de la 
périphérie Est, à l'exception de ceux 

qui bordent les malfles d'arrondisse­
ments et les grandes places. Le COS du 
1ge arrondissement est de 1,7, celui du 
20e de 1,8, celui du Be de 1,6, 
soit les COS d'arrondissements les 
plus faibles de la capitale. Les quartiers 
Amérique et Saint-Fargeau sont les 
moins denses (1,7 et 1,6) de Paris et 
d'ailleurs les derniers en date à avoir 
été urbanisés comme le révèlent par 
ailleurs les statistiques portant sur la 
population. Seuls les espaces voisins 
des grandes emprises des gares et des 
marchés du Sud-Est et du Nord-Est 
présentent une occupation moins forte 
du sol (Pont de Flandre, 0,9, la Cha­
pelle, 1, quartier de la Gare, 1,1). 

Ces parties peu densément cons­
truites de la ville sont celles où, avant 
qu'il ne reprenne fortement dans les 
années 1960, le processus d 'urbanisa­
tion était resté en suspens, où l'occupa­
tion du sol par les fonctions s'accom­
modant de fortes densités construites -
bureaux, logements - demeurait incom­
plète et non systématique. 

L'organisation urbaine de l'îlot 
est souvent inachevée; parfois forte et 
ordonnée en bordure sur rue, elle est 
souvent demeurée assez anarchique et 
moins dense à l'intérieur des îlots; ceci 
explique que la lecture de la carte des 
COS à l'îlot contredise parfois l'impres­
sion de zones très resserrées que l'on 
ressent dans certains secteurs tradi­
tionnels de la couronne, qu'il s'agisse de 
Belleville ou de Plaisance .. . 

Le mouvement immobilier 
L'analyse des densités d'occupa­

tion du sol révèle ainsi qu'à l'exception 
de très grandes emprises le plus souvent 
dépendantes de collectivités publiques, il 
n'existe pratiquement plus de terrains 
libres et nus à bâtir dans la capitale (1). 

Mais elle fait ressortir également 
que de très vastes zones présentent des 
caractéristiques quantitatives et quali­
tatives d'occupation du sol telles qu'un 
fort mouvement immobilier peut s'y 
dérouler par le moyen de la démolition 
de constructions existantes pour l'édi­
fication de bâtiments nouveaux plus 
importants, accompagnée ou non d'un 
changement d'affectation. Or, tandis 
que, le plus souvent, les grands terrains 
aux mains de services publics ou semi­
publics sont restés gérés en fonction 
des seules préoccupations spécifiques 
de leurs détenteurs actuels et n'ont pris 

(1) Seules 440 parcelles sur 79100, figurant au 
fichier parcellaire, étaient non bâties en 1954. 
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qu'une faible part dans l'évolution 
récente du tissu urbain de la capitale, 
de très fortes transformations ont atteint 
au contraire les îlots déjà bâtis mais que 
la nature, la vétusté, la densité de leur 
occupation rendaient les plus suscepti­
bles de telles opérations immobilières. 

Indépendamment de l'effort volon­
taire de rénovation publique, la conjonc­
tion, surtout à partir des années 1960, 
des effets de l'expansion économique et 
de l'application d'un droit de construire 
assez élevé et indifférencié a donné à 
cette forme d'évolution de l'occupation 
du sol à Paris une particulière impor­
tance. 

La réglementation du Plan d'Ur­
banisme Directeur de 1967, mise en 
œuvre dès 1962, établissait le droit de 
construire à un niveau assez voisin de 
celui que présente l'îlot moyen de Paris 
(3,65) (alors que le COS moyen de Paris 
est de 2,60). Le coefficient d'utilisation 
du sol (C.U.S.) était fixé en effet à 3, 
sans inclure pratiquement les rez-de­
chaussée, ce qui équivalait à un COS 
d'environ 3,75 et celà de manière uni­
forme pour l'ensemble de la ville (sauf 
pour la zone d'affaires où le COS pour 
les bureaux était porté à 3,5). Or, si 
cette densité autorisée de construction 
était inférieure à celle qui existait dans le 
centre, elle était au contraire largement 
supérieure à celle des arrondissements 
périphériques du Sud et de l'Est (1). 

L'application uniforme de cette dis­
position à un territoire parisien très 
contrasté dans la répartition des densi­
tés construites existantes explique à la 
fois l'ampleur globale du mouvement de 
rénovation à Paris dans les quinze der­
nières années - entre 1954 et 1970 
précisément - et sa localisation dans 
l'espace de la capitale, tandis que les 
mouvements de la conjoncture générale 
rendent compte sans doute de l'évolu­
tion dans le temps de cette rénovation. 

Ampleur de la rénovation et 
densification de Paris 

Le volume global de celle-ci, toutes 
opérations de constructions confondues 
quelles que soient leurs affectations ou 
leur mode de réalisation, s'élève entre 
1954 et 1970 à 17,6 millions de m2 de 
planchers construits, soit, si on le com­
pare au patrimoine des années de 
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l'après-guerre estimé à 120000000 de 
m2

, un mouvement de renouvellement 
équivalent à 15 % du parc original, 
soit un taux de 1 % par an environ. 
On estime à 500 hectares la superficie 
des terrains «consommée» pour la réa­
lisation de ces constructions nouvelles, 
soit 10 % environ de la somme des 
surfaces au sol affectées au logement 
et au travail. 

S'agissant d'une ville déjà entière­
ment construite, cette masse de 
17,6 millions de m2 de constructions 
nouvelles n'implique pas évidemment 
une augmentation équivalente du parc 
immobilier parisien. La construction 
de ces surfaces a nécessité en effet la 
démolition de 6 500 000 m2 de plan­
chers. Le solde de surfaces supplémen­
taires au terme du processus s'élève 
donc à Il millions de m2

, soit en moy­
enne 700000 m2 par an. En 15 ans, le 
taux de densification du parc immobi­
lier de la capitale, rapporté à la masse 
initiale de celui-ci, a donc été d'un peu 
plus de 9 %, soit moins de 0,6 % par an. 
C'est dire que pour réelle qu'elle ait été 
s'agissant d'un domaine construit consi­
dérable, cette densification n'en a pas 
moins été beaucoup moins vive que l'on 
est spontanément porté à le croire en 
voyant les effets qu'elle a produits 
dans le tissu urbain. Cette impression 
réelle de densification paraît être aussi 
largement dépendante des formes les 
plus fréquentes prises par les cons­
tructions nouvelles dans la capitale : 
hauteur excessive des bâtiments, im­
plantation «libre» de ceux-ci par rap­
port aux voies, abus du «plan ouvert», 
remembrement fréquent du parcellaire 
(sur 6685 parcelles touchées par la 
démolition ou la construction, 2 710 
ont été incorporées dans un remem­
brement), toutes caractéristiques qui 
rendent un programme à COS souvent 
bien inférieur à celui des îlots tradi­
tionnels parisiens d'apparence beau­
coup plus oppressante pour le citadin. 

Plus qu'un bond quantitatif par rap­
port aux densités couramment observées à 
Paris et dans les quartiers qui sont préci­
sément les plus appréciés par l'usager de 
la ville comme par le touriste, c'est une 
modification qualitative dans la manière 
d'organiser l'espace urbain qui se trouve 
à l'origine de cette sensation d'une densi­
fication oppressante qui a résulté du mou­
vement de construction survenu au cours 
des récentes années. 

Surtout, alors que la densification 
immobilière n'est pas niable, même si 
elle est sans doute moins forte que les 

apparences ne le donnent à penser, 
puisque pour 100 m2 de planchers 
démolis, il a été bâti 270 m2

, soit un 
coefficient multiplicateur de 2,7 pour les 
parcelles donnant lieu à transformation, 
le contenu de ce parc en extension s'est 
réduit jusqu'à une augmentation totale de 
9 millions de m2 à laquelle ont corres­
pondu une baisse de 300000 habitants et 
une stabilité du chiffre des emplois. 

Rien ne peut mieux illustrer l'impor­
tance croissante de la consommation 
d'espace par les résidents comme par les 
travailleurs et le rôle désormais décisif 
que jouent, surtout dans une ville com­
me Paris, à la fois très ancienne et à 
la pointe de l'évolution économique du 
pays, les besoins de desserrement se 
traduisant par des normes de mètres 
carrés sans cesse plus élevées pour le 
logement comme pour l'emploi. Peut­
être est -ce là aussi la source des plus 
graves erreurs de diagnostic qui sont 
susceptibles d'être commises à propos 
de la Capitale: tout développement 
immobilier n'est plus forcément syno­
nyme d'augmentation parallèle du 
chiffre des habitants ou des travailleurs. 
Bloquer trop rigoureusement ces trans­
formations signifie souvent davantage 
interdire des évolutions d'ordre qualita­
tif dans la structure et l'organisation des 
entreprises comme dans l'amélioration 
des conditions de logement, sans pour 
autant obtenir au plan quantitatif les 
résultats recherchés: il n'est pas sûr en 
particulier que les conditions souvent 
irrationnelles dans lesquelles nombre de 
grandes firmes tertiaires doivent travail­
ler n'aient finalement pour effet d'y 
maintenir - par suite des baisses de pro­
ductivité qui en résultent - un chiffre 
d'employés supérieur à celui dont elles 
auraient besoin dans l'hypothèse d'une 
réinstallation «plus au large». 

Pour les parcelles qui ont donné 
lieu à reconstruction, le taux de densi­
fication a évidemment été beaucoup 
plus élevé: pour 100 m2 de planchers 
démolis, on a construit 270 m2

• 

Cependant - et sans doute est-ce là 
le phénomène le plus fondamental de 
l'évolution de Paris au cours des der­
nières années - alors que le parc im­
mobilier s'agrandit, son contenu se 

(1) vers 1968-1970, alors que de nombreuses 
parcelles peu occupées ont déjà fait l'objet 
d'opérations de construction, celles dont le 
COS est inférieur à 2,5 représentent encore au 
sol plus de 1500 hectares soit le quart de la 
superficie des îlots de Paris (non compris les 
bois, la voirie et la Seine) et en surfaces de 
plancher plus de 20 millions de m2

• 



réduit puisqu'à une augmentation de 
9 millions de m2 correspond une dimi­
nution de près de 300000 habitants et 
une stabilité du chiffre des emplois. 

L'affectation des surfaces démolies 
et des surfaces construites 

Les modifications subies par ce 
contenant qu'est le parc immobilier 
parisien ont entraîné des changements 
dans le contenu que représentent les 
fonctions qui y sont exercées. 

Le phénomène le plus notable à cet 
égard est celui de la disparition de 
nombreuses implantations d'activités 
industrielles du fait de leur faible den­
sité habituelle d'occupation du sol et, 
des difficultés économiques et financiè­
res qu'elles rencontrent souvent, de la 
politique d'incitation à décentralisa­
tion. C'est ainsi que 3,4 millions de m2 

de locaux industriels ont été démolis 
en quinze ans, alors que 1,4 million 
de m2 seulement étaient construits, 
le solde négatif s'élevant à 2,4 mil­
lions de m2

• En 1971, l'industrie ne 
conserve plus dans Paris qu'un parc 
de 9,9 millions de m2

, soit 7 % du 
parc immobilier de la capitale contre 
10% en 1954. 

C'est aux logements plus qu'aux 
bureaux en valeur absolue qu'ont été 
réaffectées la plupart de ces parcelles 
industrielles. L'habitat a conservé une 
part prépondérante dans le mouve­
ment de construction immobilière à 
Paris. Il ,7 millions de m2 de logements 
ont été construits en quinze ans, alors 
que 1,6 million de m2 étaient détruits. 
25 % de ces surfaces de planchers nou­
velles ont été consacrées au logement 
de type social. Le solde positif s'établit 
à 10,1 millions de m2 et cet accroisse­
ment considérable porte le patrimoine 
consacré au logement des parisiens à 
91,8 millions de m2 en 1970, soit un 
peu plus de 70 % du parc immobilier 
de la capitale. 

La part relative des surfaces affec­
tées aux activités tertiaires, essentiel­
lement celle des bureaux des secteurs 
privés et publics, s'est accrue de 3,4 
millions de m2 entre 1954 et 1970; 
les destructions ont été peu importan­
tes: 1,1 million de m2 et les construc­
tions se sont élevées à 4,5 millions de 
m2 (dont 2 millions de m2 pour les 
bureaux privés, qui gagnent 1,6 million 
de m2 en quinze ans, 600000 m2 pour 
les commerces qui entrent pour une part 
mineure dans le mouvement de cons­
truction, et 1,8 million de m2 pour 
les services publics). 

Les locaux industriels ont formé 
plus de la moitié des surfaces démolies 
et moins de 9 % des surfaces construites. 

Les logements ont formé le quart 
des surfaces démolies et les deux tiers 
des surfaces construites. 

Les bureaux, services publics et 
autres activités représentent le 1/6e des 
surfaces démolies et le quart des surfa­
ces construites. 
Autrement dit: 
- pour 100 m2 de locaux industriels 
démolis, il n'en a été construit que 
41 m2

; 

- pour 100 m2 de commerces démo­
lis, il en a été construit 175 m2

; 

- pour 100 m2 de bureaux démolis, 
il en a été construit 490; 
- pour 100 m2 de services publics 
démolis, il en a été construit 305 ; 
- pour 100 m2 de logements démolis, 
il en a été construit 722. 

Le développement des bureaux est 
toutefois plus grand que le bilan cons­
truction-démolition ci-dessus ne le laisse 
apparaître car il faut tenir compte 
des logements transformés en bureaux. 
Si on assimile ces transformations à une 
démolition pour les logements et à une 
construction pour les bureaux, le rap­
port «démolition »/« construction» de­
vient: 
- 646 m2 «construits» pour 100 «dé­
molis », en ce qui concerne les loge­
ments, 
- 534 m2 «construits» pour 100 «dé­
molis» en ce qui concerne les bureaux. 

Le développement des bureaux ap­
paraît certes comme concurrent de celui 
des logements, mais il n'en reste pas 
moins que la disparition des emprises 
industrielles et d'entrepôts a surtout 
permis à la construction de logements 
de garder un dynamisme prééminent. 

Les changements d'affectation (1) 
sont donc essentiellement constitués 
en transfert de la fonction industrielle 
à la fonction résidentielle et secondaire­
ment de la fonction tertiaire, 'et, dans 
une mesure qui n'est pas considérable, 
de la fonction logement à la fonction 
tertiaire. Les terrains industriels désaf­
fectés ont en effet permis de construire 
47,59% des surfaces nouvelles de loge­
ments, 34 % de celles des bureaux 
privés et 25 % de celles des services 
publics. 

Ainsi, le déclin de l'industrie dans 
Paris se trouve pour une large part 
à l'origine de l'expansion qu'y ont 
connue les bureaux. Dans la mesure où 
tout un dispositif économique et juridi­
que, en s'opposant à la nécessaire trans-

formation du secteur industriel dans 
Paris, y a précipité sa disparition pro­
gressive, on constate à travers ces chif­
fres que son effet indirect a sans doute 
été d'y inciter au développement des 
surfaces et des emplois tertiaires. Ce­
pendant, contrairement à une idée 
fréquemment reçue, c'est à la fonction 
résidentielle, plus qu'à toute autre, qu'a 
bénéficié la disparition progressive de 
l'industrie parisienne. 

Les démolitions de logements vétus­
tes existants suivies de reconstructions 
d'immeubles neufs ont tenu une moin­
dre part qu'il est affirmé souvent dans 
le mouvement de rénovation, puisqu'el­
les n'ont représenté que la part des sur­
faces de planchers détruites au cours 
de la récente quinzaine d'années. La 
plupart du temps, c'est d'ailleurs à la 
fonction logement que ces parcelles sont 
restées affectées. Mais de telles opéra­
tions n'ont généralement pu éviter de 
s'accompagner de modifications quali­
tatives qui ont contribué à la transfor­
mation de la structure sociale de la capi­
tale. Encore une grande différence doit­
elle être établie entre la rénovation 
concentrée qui est le fait des pouvoirs 
publics en fonction d'une politique d'ur­
banisme volontaire et la multiplicité 
d'interventions diffuses qui sont le fait 
de l'initiative privée et guidées par les 
mobiles spécifiques qui l'animent. 

Une étude effectuée sur un échan­
tillon de quartier a permis de saisir 
les principaux traits des évolutions 
constatées à l'occasion des opérations 
de démolition-reconstruction portant 
sur des logements. 

En rénovation diffuse, la taille 
moyenne des logements détruits repré­
sente aux alentours de 40 m2 habitables, 
tandis que celle des logements construits 
atteint 60 m2

, soit une augmentation de 
50 %. Si le nombre moyen de personnes 
par logement augmente également quel­
que peu, la proportion est généralement 
bien inférieure et cette densité tend à 
se réduire pour la période 1962-1968 
par rapport à 1954-1962. 

Dans les huit quartiers de l'échan­
tillon où les deux formes de transforma­
tion immobilière - diffuse et concentrée 
- sont survenues, il a été cherché à en 
apprécier les effets en comparant la 
composition socio-professionnelle des 
résidents·· des parcelles concernées telle 
qu'elle s'établissait en 1962 avant réno-

(1) qui sont survenus pour la réalisation d'un 
peu moins de la moitié des surfaces nouvelles 
construites. 
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vation et en 1968 après rénovation. Le 
pourcentage des cadres moyens dans le 
total des occupants à ces deux dates de 
référence est celui qui progresse le 
plus vite et de manière presque équiva­
lente pour les deux formes d'opérations , 
puisqu'il gagne 5,7 points en la rénova­
tion diffuse, et 6 points en la rénovation 
concentrée (soit trois fois plus que dans 
l'ensemble de Paris). Les professions 
libérales et cadres supérieurs voient éga­
lement leur part augmenter, mais beau­
coup plus fortement en rénovation 
diffuse : + 4,4, qu'en rénovation concen­
trée : + 3 (contre + 1,9 pour Paris). 

Au contraire, alors que la place des 
employés reste constante en rénovation 
diffuse, elle augmente en rénovation 
concentrée : + 3 points. C 'est pour la 
catégorie des ouvriers que le contraste 
est toutefois le plus accusé. Leur pro­
portion baisse de 9,4 points pour la 
rénovation diffuse, soit une chute quatre 
fois plus rapide que pour la moyenne 
de Paris et deux fois plus rapide que 
pour les quartiers concernés, alors 
qu'elle ne diminue que de 0,4 en réno­
vation concentrée, soit onze fois moins 
que dans l'ensemble de ces quartiers. 
Pour la catégorie hétérogène des pa­
trons, industriels, petits commerçants, 
c'est à l'inverse la rénovation concen­
trée qui est génératrice de la plus forte 
baisse de leur représentation parmi les 
occupants des logements touchés puis­
qu'elle baisse de 1,6 contre 0,7 seule­
ment en rénovation diffuse. 

Si l'on ne tient pas compte de cette 
dernière catégorie que son caractère 
composite interdit d'interpréter de façon 
simple, on peut dire, en schématisant, 
que la part des ouvriers et employés a 
augmenté de 2,6 points en rénovation pu­
blique, alors qu'elle baissait de 2,2 dans 
Paris et de 3,5 dans les quartiers intéres­
sés et qu'elle chutait de 9,4 en rénovation 
privée. 

Au contraire, le pourcentage de's 
professions libérales, cadres supérieurs 
et cadres moyens, a progressé de 9 
points en rénovation concentrée et de 
10,1 en rénovation diffuse, alors que 
l'augmentation de ces catégories n'a 
représenté que 3,3 dans Paris et 4,1 
dans les quartiers concernés. 

Ainsi semblent se dégager, avec 
toutes les réserves qui appellent une 
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analyse sur échantillon et à partir de 
données forcément imparfaites, quel­
ques traits essentiels concernant les 
effets des opérations de démolition­
reconstruction portant sur des loge­
ments : renforcement de la proportion 
des couches favorisées de la population 
environ trois fois plus rapide qu'en 
moyenne dans Paris et sensiblement 
du même ordre de grandeur quel que 
soit le cadre dans lequel se déroule 
ce processus ; contraste marqué au 
contraire entre la rénovation - loge­
ment de type privé qui accélère forte­
ment la baisse des classes modestes 
de résidents, plus de quatre fois supé­
rieure à la moyenne de Paris, et la réno­
vation - logement de caractère public, 
qui freine ce phénomène dans la mesure 
où la proportion de ces catégories y 
augmente, quitte, puisque les deux caté­
gories extrêmes se renforcent, à con­
naître une diminution plus forte des 
catégories intermédiaires comme celle 
des « patrons, artisans, petits com­
merçants» etc ... 

L'extension du parc immobilier 
de la capitale voué à l'habitat est toute­
fois survenue plus encore sous la forme 
d'affectation à cette fonction d'em­
prises qui ne lui étaient pas auparavant 
consacrées que par le moyen de la 
substitution de logements neufs à des 
logements anciens. Si aucune compa­
raison avec une population antérieure 
ne peut dans ce dernier cas être établie, 
il paraît bien que la composition de la 
population nouvellement implantée 
présente des caractères voisins de ceux 
qui viennent d'être dégagés. De manière 
générale, il semble donc possible de 
dire que la rénovation publique aboutit 
à une moindre densification que la 
rénovation privée du point de vue du 
chiffre des habitants et à une moindre 
transformation de la structure sociale, 
alors que la rénovation privée, si elle 
augmente plus fortement le chiffre des 
résidents, accentue aussi « l'embour­
geoisement» de la capitale. Ainsi, dans 
un contexte où l'habitat existant a vu 
diminuer fortement le nombre de ses 
occupants, on voit combien il s'est 
révélé malaisé à l'occasion des réno­
vations immobilières de poursuivre 
simultanément l'objectif d'un maintien 
du chiffre général des habitants de 
Paris et d'une préservation de leur 
composition sociologique. Aux effets 
directs des opérations survenues, 
s'ajoutent les pressions indirectes de 
toute sorte que subit la population 
résidante, même lorsqu'elle n'est pas 

touchée par de telles opérations, notam­
ment du fait de la hausse des valeurs 
foncières, qui accompagne le mouve­
ment de constructions qui se déroule 
au voisinage. 

Il n'est pas étonnant dans ces 
conditions de constater que plus l'évo­
lution du parc immobilier a été rapide 
au cours des récentes années, et plus 
la transformation de la structure sociale 
a été importante. 

La localisation du mouvement 
immobilier entre 1954 et 1970 

L'application d'un droit de cons­
truire uniforme à des tissus urbains de 
densités d'occupation du sol et d'affec­
tations très différentes a produit des ef­
fets contraires dans l'espace parisien. 
D'une part, elle a engendré de très for­
tes poussées dans les secteurs peu den­
ses de la ville où les gains en surface 
s'élèvent le plus souvent à 300% ou 
davantage à l'occasion des constructions 
nouvelles, et elle y a provoqué un boule­
versement rapide et souvent une des­
tructuration profonde du mode d'orga­
nisation de l'espace. D'autre part, elle 
n'a pas permis la modernisation du 
cadre bâti des secteurs denses, vétustes 
ou mal adaptés à leurs fonctions , contri­
buant ainsi heureusement au maintien 
du patrimoine urbain du centre histori­
que de Paris, mais interdisant toute 
régénération sur eux-mêmes de certains 
secteurs moins sensibles comme le vieux 
centre des affaires (ge arrondissement). 

C'est en effet naturellement sur 
les parcelles présentant la plus grande 
différence entre le COS existant et 
celui qui résultait du règlement d'urba­
nisme que les transformations immo­
bilières se sont davantage portées. 
L'étude d'un échantillon de parcelles 
rénovées dans Paris de 1954 à 1970 a 
permis de constater que leur COS 
moyen avant destruction des construc­
tions existantes s'établissait à 1,1 et 
se trouvait porté à 3,2 après construc­
tion. 90 % de ces parcelles avaient un 
COS inférieur à 2 et 50 % un COS 
inférieur à 0,9. A l'inverse, les parcel­
les déjà bâties avec un COS supérieur 
à 3 n'ont que très rarement été affec­
tées par des opérations de rénovation 
immobilière. Il n'est pas rare pourtant 
que de telles parcelles soient aussi 
parmi les plus vétustes et les plus mal 
équipées. 

La carte des parcelles ayant fait 
l'objet d'opérations de destruction et 
de construction constitue un véritable 
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négatif de la carte des C OS à l'îlot. 
Le quart seulement de l'ensemble 

des constructions nouvelles a été réa­
lisé à l'intérieur de la zone de COS 
supérieurs à 3 formée par les arrondis­
sements du centré (les onze premiers) 
et du Nord-Ouest (I7e et 18e), dont 
16 % dans les 11 premiers arrondisse­
ments (3000000 de m2

). 

La couronne Sud et Est d'arrondis­
sements périphériques, du 16e au 1ge 

arrondissements compris, a concentré 
à l'inverse, dans le même temps, les 3/4 
des réalisations nouvelles, soit plus de 
14,6 millions de m2 de planchers, 
prés de 400 hectares au sol y étant 
ainsi « consommés». Cette opposition 
remarquable entre un Paris en voie de 
transformation complète en quelques 
décennies, et un Paris qui semble pres­
que figé dans son cadre bâti, recouvre 
cependant des situations locales plus 
variées dans les degrés de permanence 
ou de renouvellement du tissu. 

Ainsi, dans le centre, la rive droite 
et la rive gauche ne suivent-elles pas 
exactement la même évolution. Les 
4 premiers arrondissements (290000 m2 

de constructions nouvelles en 15 ans), 
les g e et 10 e arrondissements 
(420000 m2) sont pratiquement tenus à 
l'écart de tout mouvement immobilier. 
Les 5e, 6e et 7e arrondissements au 
contraire ont vu s'élever 1080000 m2 

de planchers entre 1954 et 1970. 
Les transformations affectent aussi 

de façon très différente la partie an­
cienne et orientale du centre des affai­
res (1 er, 2e et ge arrondissements: 
390000 m2 construits) et sa partie 
occidentale plus moderne du 8e arron­
dissement qui, durant la période consi-

L'îlot Curial 

dérée, s'est étendue vers le nord (quar­
tiers Ternes et Plaine Monceau) et vers 
le sud (quartier Chaillot), où un certain 
renouvellement du patrimoine s'est 
opéré en raison de la moins grande 
densité existante et de la valeur parti­
culière de cette localisation ; 1050000 m2 

de planchers ont été réalisés dans le 8e 

et ses prolongements nouveaux, dont 
plus de 500000 m2 de bureaux. 

Dans la couronne, les arrondisse­
ments du nord, avec 1670796 m2 cons­
truits dans les 17e et 18e, le 14e 

(I 000 000 de m2
) , et, dans une moindre 

mesure, le 12e (I 360000 m2
) ont connu, 

du fait de leurs caractéristiques d'occu­
pation du sol et en l'absence d'opération 
d'urbanisme de grande envergure, une 
évolution beaucoup plus modérée que 
les autres parties de la périphérie. A 
l'est, près de 2 millions de m2 ont été 
édifiés dans le 1ge et 1400000 m2 dans 
le 20e • Dans ce secteur plus de 
900000 m2 de planchers industriels 
ont été détruits, mais 700000 m2 re­
construits. C'est au sud, à l'exception 
du 14e arrondissement, que le mouve­
ment de rénovation s'est montré le plus 
vif: 1730000 m2 ont été réalisés dans le 
Be arrondissement, 3260000 m2 

dans le 15e arrondissement, et 2145000 
m2 dans le 16e , malgré les COS plus 
forts observés dans ce dernier et en rai­
son de l'attrait qu'il exerce particuliè­
rement pour le logement de standing. 

Si l'essentiel des constructions nou­
velles a été consacré au logement, les 
15e et 16e arrondissements ont cepen­
dant enregistré une forte augmentation 
de leur parc immobilier affecté aux acti­
vités tertiaires qui s'est accru de 
1 070000 m2 à la faveur de la construc-

L'opération Belleville 

tion de 10 320 000 m2 de planchers 
nouveaux. 

Le 15e arrondissement constitue 
ainsi le secteur de Paris où s'est produit 
le plus profond bouleversement du cadre 
bâti. Les opérations nouvelles y ont 
représenté 35 % du parc initial ; environ 
90 hectares ont été rénovés; 17 % des 
destructions et 18,5 % des constructions 
de l'ensemble de la Capitale y ont été 
réalisés. 

L'ampleur du remodelage dont a 
été l'objet cette partie de la ville, par 
suite des conditions extrêmement favo­
rables qui s'y trouvaient réunies : COS 
relativement bas, présence de nombreu­
ses grandes parcelles et de nombreux 
terrains industriels, proximité immé­
diate des zones les plus riches de la 
capitale, a certes abouti à une impor­
tante et rapide modernisation du cadre 
bâti, mais au prix d'une destructuration 
fréquente du tissu urbain et d'une trans­
formation parfois trop brutale du pay­
sage à Paris. 

Les transformations du domaine 
bâti et de l'occupation du sol de Paris 
ne doivent évidemment pas être blo­
quées comme les réactions premières 
au mouvement de rénovation observé 
dans les dernières années y invitent 
fréquemment. Mais l'évolution parcel­
laire et immobilière doit être contrôlée 
dans ses effets sur les mutations socio­
économiques et mieux s'insérer dans la 
trame urbaine parisienne pré-existante 
dont le respect permettra seul d'éviter 
la multiplication des effets de ruptures 
et de désarticulation de la ville qui ont 
trop souvent été la conséquence des 
opérations de constructions réalisées 
entre 1954 et 1970. 
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La vie urbaine se caractérise de plus en plus par la diversité 
et la complexité des activités et des besoins des citadins qui im­
pliquent un nombre sans cesse accru de déplacements. Même si 
la localisation, à l'écart l'un de l'autre, de l'habitat et de l'emploi, 
commande pour une large part la situation présente, le dépla­
cement des personnes est de toute façon dans toute grande cité 
une exigence primordiale qu'il convient d'assurer dans les meil­
leures conditions possibles. 

L'agglomération parisienne est cependant très loin de détenir 
un record en la matière. Que cette situation s'explique par les 
fortes densités d'habitants qui subsistent encore dans le centre, 
par certains traits du comportement du parisien ou plus simple­
ment encore, par les limites de capacité des transports d~ns cet 
ensemble urbain, le nombre moyen de déplacements par ménage 
est beaucoup plus faible à Paris et en Région Parisienne que dans 
la plupart des autres métropoles de taille comparable. 

Parmi l'ensemble des déplacements qui s'effectuent en 
Région Parisienne, ceux qui ont lieu à Paris ou qui ont Paris 
pour aboutissement ou pour point de départ représentent naturel­
lement une part considérable, en raison de la situation centrale 
et du rôle économique de la capitale. 

En 1969, selon l'enquête globale sur les transports, les dépla­
cements dans l'ensemble de la Région s'élèvent à 12200000 
par jour. 

Environ 1/3 de ces déplacement a lieu entre 17 et 19 heures 
puisque l'on observe à ce moment près de quatre millions de 
voyages. Ceux-ci se répartissent comme suit : 
métro urbain: 1000000; autobus urbains: 130000; métro régio­
nal: 120000; autobus banlieue: 390000; SNCF banlieue: 
530000; voitures individuelles: 1490000; engins à deux roues: 
130000. 

Sur le total de plus de 12 millions de déplacements par jour, 
3000000 de déplacements ont lieu à l'intérieur de la capitale 
et 3700000 entre Paris et la banlieue. Ainsi Paris, avec 30% de 
la population de l'agglomération prend une part de 55 % environ 
dans les déplacements des personnes utilisant un moyen de trans­
port en Région Parisienne. 

Mais dans ce domaine également une tendance au rééquili­
brage se dessine : de 1965 à 1969, la croissance des déplacements 
en région parisienne s'est réalisée pour 75 % sur les liaisons 
internes à la banlieue; le nombre des déplacements internes à 
Paris est resté à peu près stable, alors qu'il augmentait de 
5,7% entre la capitale et la banlieue. A l'heure de pointe, le 
chiffre des déplacements internes à Paris a même décru de 10% 
et celui des déplacementS banlieue-Paris a baissé de 3 %. 

Alors que l'on a si fréquemment tendance à résumer le pro-



blème des transports en Région Pari­
sienne à celui des relations entre Paris 
et la banlieue et au phénomène des mi­
grations alternantes; ces chiffres per­
mettent une constatation essentielle: 
ce n'est pas principalement du fait de 
Paris que l'importance des déplacements 
a progressé en Région Parisienne, de 1965 
à 1969, et à l'heure de pointe c'est me"me 
dans le sens contraire, celui d'une baisse, 
que l'évolution des mouvements concer­
nant Paris s'est déroulée. 

Pourtant, le sentiment d'une dégra­
dation progressive de la situation dans 
le domaine des transports peut diffici­
lement être évité par celui qui doit 
effectuer un trajet quelconque dans 
Paris. C'est que là aussi, les conséquen­
ces des phénomènes d'ordre qualitatif, 
qui ont affecté la nature et le mode des 
déplacements, sont plus importantes 
encore que celles qui résultent de l'évo­
lution de leur chiffre global. 

Deux traits principaux ressortent 
de l'analyse de la situation présente: 
- d'une part, une diversification crois­
sante des motifs de déplacements qui 
conduit la pression des besoins à s'éta­
ler sur des périodes de plus en plus 
longues de la journée; 
- d'autre part, une modification sensi­
ble de la répartition des déplacements 
entre les divers moyens de transport 
d'où résulte un développement excessif 
de l'usage de la voiture individuelle. 

La diversification des 
motifs de déplacements 

Les migrations quotidiennes entre 
le domicile et le travail restent ainsi et 
de loin la principale cause de dépla­
cements internes à Paris ou concer­
nant Paris. Mais, au cours de la période 
récente, leur part dans le total des mou­
vements enregistrés a diminué, alors 
que s'accroissait la place des autres 
motifs de déplacements. 

Répartition des motifs de déplacements en 1969 

Région 
Déplacements Déplacements 

Parisienne 
internes à entre Paris 

Paris et banlieue 

Migrations domicile-travail ...... 

Déplacements d'affaires .......... 

Déplacements personnels (achats, 
visites, loisirs) ................... . .. 

Total ... . .. . .... . .... .......... 

1. Les migrations alternantes: 

Leur chiffre a baissé à l'intérieur 
de Paris, de même qu'entre Paris et 
la banlieue, mais il a fortement aug­
menté entre la banlieue et Paris. 

La diminution de la population 
active résidant à Paris et la stabilité 
du nombre des emplois qui y sont 
exercés ont commandé ces évolutions. 
• Dans Paris, le nombre de migrations 

alternantes a décru en raison non 
seulement de la baisse des actifs, 
mais aussi de l'extension de la jour­
née continue qui a restreint les dou­
bles migrations journalières. TI n'en 
reste pas moins que seulement 35 % 
des actifs habitant à Paris travail­
lent à proximité immédiate de leur 
domicile et peuvent se passer de 
tout moyen de transport pour gagner 
leur travail, soit un parisien sur trois. 

• De Paris vers la banlieue, les dépla­
cements domicile-travail ont légè­
rement diminué, passant de 240000 
en 1962 à 215000 en 1968. Sans 
doute l'explication réside-t-elle dans 
la réduction à Paris des catégories 
socio-professionnelles de résidents 
les plus susceptibles d'occuper un 
emploi en banlieue (en particulier 
les ouvriers). 

• De la banlieue vers Paris, les migra­
tions alternantes ont au contraire 
considérablement progressé. 
Du fait de son évolution démogra-

49% 

13% 

38% 

100% 

42% 57% 

15% 13% 

43% 30% 

100% 100% 

phique la capitale ne compte plus 
aujourd'hui que 1278000 actifs, alors 
qu'elle conserve 1965000 emplois. 
215000 résidents de Paris allant 
travailler en banlieue, ce sont donc 
près de 900000 banlieusards qui 
doivent chaque jour venir exercer 
leur activité à Paris. Ce chiffre n'a 
cessé de s'accroître puisqu'il s'éta­
blissait à 785000 en 1962, soit une 
augmentation de 14% en 6 ans. 

2. Les déplacements d'affaires: 

Bien qu'ils ne représentent encore 
qu'une part assez faible de l'ensemble 
en 1969, ils sont ceux qui ont connu la 
plus forte croissance au cours de la 
période récente. De 1965 à 1969, le 
nombre total des déplacements quoti­
diens d'affaires internes à Paris s'est 
élevé de 320000 à 450000 soit une 
hausse de 41 %, et leur part respec­
tive dans l'ensemble des déplacements 
est passée de 9 % à 15 %. Paris est 
d'autre part l'origine ou la destination 
de 500000 liaisons de ce type avec la 
banlieue. 

Hormis cette hausse très rapide, 
les deux caractéristiques essentielles 
de ces déplacements sont d'être plus 
étalés dans la journée et de recourir 
bien plus largement au mode de trans­
port automobile que les migrations 
alternantes. 48 % de ces déplacements 
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s'effectuent en automobile contre 23 % 
pour les migrations alternantes. A 
l'heure de pointe, ces pourcentages 
tombent respectivement à 40 % contre 
15%. 

3. Les déplacements personnels 

Leur proportion est particulière­
ment forte à Paris puisqu'elle repré­
sente 43 % des mouvements internes à 
la capitale au lieu d'une moyenne de 
38 % dans l'ensemble de la Région. 

lis se décomposent en trois parties 
à peu près égales entre les achats , les 
loisirs et les motifs divers (écoles, visi­
tes, démarches, etc ... ) et leur impor­
tance est restée à peu près stable, au 
cours de la période récente, la baisse 
relative des déplacements d'achat étant 
compensée par l'augmentation des deux 
autres catégories. 

De par leur diversité, les dépla­
cements personnels sont très étalés, 
mais à la pointe du soir ils représentent 
néanmoins 36 % des déplacements 
dans Paris. Ceci s'explique par le fait 
qu'une certaine proportion des dépla­
cements personnels s'effectue après 
le travail, à l'occasion du retour au 
domicile. On comprend dès lors pour­
quoi ces déplacements s'effectuent ma­
joritairement en transport en commun 
(64 % des déplacements effectués pour 
ces motifs). Cependant, l'utilisation 
importante des transports en commun 
pour les déplacements personnels s'ex­
plique également par un autre facteur: 
le faible taux de motorisation des per­
sonnes inactives qui sont à l'origine 
d'une importante partie de ces dépla­
cements personnels. 

A côté des déplacements quoti­
diens, il ne faut pas oublier les départs 
de fin de semaine et les problèmes 
posés par leur volume croissant. 

Ainsi, ce sont les types de dépla­
cements qui par nature sont les plus 
répartis au cours de la journée qui ont 
vu leur part s'accroître ou tout au 
moins se maintenir. Ce phénomène se 
conjugue avec la congestion des divers 
réseaux de transport à l'heure de pointe 
contraignant ou incitant l'usager à 
modifier le moment de ses déplacements 
pour provoquer un très net étalement 
de cette pointe: le rôle de celle-ci dans 

l'écoulement du trafic journalier s'affai­
blit donc: alors qu'en 1965, 14,7% 
des déplacements s'effectuaient entre 
18 h et 19 h, ce pourcentage tombe à 
12,7% en 1969 et l'on assiste à un 
report de ces mouvements sur les 
heures voisines. 

Une saturation un peu moins totale 
en heure de pointe est ainsi payée 
d'un encombrement plus permanent 
des divers systèmes de déplacement. 
Par exemple, entre 1967 et 1970, la 
charge des rues parisiennes ne s'est 
accrue que de 5 % entre 18 h et 19 h et 
de 13 % entre 8 h et 10 h, alors qu'elle 
a augmenté de 36 % avant 7 h du matin 
et de 18% entre 7 h et 8 h. 

La . répartition entre 
modes de transport: 

C'est dans ce domaine que les évo­
lutions les plus rapides et parmi les 
plus lourdes de conséquences sont sur­
venues: en cinq ans seulement, de 1965 
à 1969, la part des déplacements assu­
rée par l'automobile individuelle a aug­
menté de plus d'lI3 (+ 36 %) pour les 
déplacements internes à Paris et d'un 
quart pour les échanges Paris-ban­
lieue. Elle est passée environ de 22 % à 
30 % des déplacements dans le premier 
cas et de 29 % à 35 % dans le second. 
Corrélativement, la part prise par les 
transports en commun a connu évidem­
ment une évolution inverse tombant de 
72 à 66% à Paris et de 69 à 63% 
entre Paris et sa banlieue. Cependant à 
l'heure de pointe, ils assurent encore 
environ 80 % des déplacements. 

Moyens de 
transport utilisés 

dont une forte proportion est également 
réalisée en voiture individuelle (32 %), 
est restée stable. Cependant qu'au 
contraire, la place des migrations al­
ternantes dans l'ensemble des mouve­
ments enregistrés a décru de façon 
relative, alors qu'elles n'utilisent la 
voiture individuelle que dans 23 % des 
cas. Ce pourcentage cependant a for­
tement progressé puisqu'il a quasiment 
doublé en quelques années. 
- Ce sont les déplacements de la ban­
lieue vers Paris qui ont en second lieu 
connu le plus fort accroissement. Or, 
dans les conditions actuelles de desserte 
de certaines zones de la Région Pari­
sienne, une partie de ces mouvements 
se trouve captive de l'usage de la voi­
ture individuelle. Le recours à celle-ci 
pour les migrations alternantes repré­
sente ainsi 26 % au lieu de 23 % pour 
l'ensemble de ce type de déplacements 
et le trafic automobile entre Paris et sa 
banlieue a augmenté au rythme de 
+6,5% l'an. 
- Le niveau d'équipement en voitures 
individuelles des ménages parisiens, 
n'a d'autre part cessé de progresser : 
en 1969, près de 40% des ménages 
possèdent une voiture et 5 % en possè­
dent deux, soit un taux de motorisation 
d'environ 50 % au lieu de 43 % en 
1965. Mais il convient de souligner que 
le chiffre atteint est plus faible que celui 
de la banlieue parisienne (68 %) ou de 
l'ensemble du pays (58%), alors que le 
niveau moyen de revenu est plus élevé 
à Paris: les difficultés et les charges 

Déplacements 
Echanges 

Paris-Banlieue et 
internes à Paris Banlieue-Paris 

1965 1969 1965 1969 
Voiture particulière ............ .. . . 22,3% 30,3% 29,2% 34,6% 
Véhicule à 2 roues ................. 5,7% 3,7% 2,3% 2,2% 
Transports collectifs et autres ..... 72,0% 66,0% 68,5% 63,2% 

Ensemble ...... . ... .... . ............. 100 

Cette croissance spectaculaire du 
recours à la voiture individuelle pour 
les déplacements parisiens est l'effet, 
mais aussi - tous ces phénomènes pré­
sentant un caractère cumulatif - simul­
tanément la cause de plusieurs éléments 
essentiels : 
- Ce sont les déplacements d'affaires 
qui ont le plus progressé alors que, par 
nature, par habitude ou par nécessité, 
ils sont également ceux qui s'effectuent 
le plus en automobile (48%). De plus, 
la part des déplacements personnels, 

% 100 % 100 % 100 % 

qu'y représentent la possession et 
l'usage d'une voiture ont pour résultat 
d'en limiter l'acquisition par les cita­
dins de la capitale. 
- Aux avantages de confort et de 
commodité, aux motifs socio-psycho­
logiques d'attraits du véhicule person­
nel, et sans doute à un avantage de 
coût compte tenu des hausses des 
tarifs survenues pour les transports en 
commun, la voiture individuelle a été 
enfin au cours de la période récente 
un atout essentiel de plus grande rapi-



dité par rapport aux moyens collectifs 
dans leurs conditions actuelles d'orga­
nisation et de fonctionnement. il en est 
d'autant plus ainsi qu'à l'intérieur de 
Paris un effort continu et considérable 
pour l'amélioration des infrastructures 
de voirie a été mené: pendant 10 ans, 
puisque la moitié du budget d'investis­
sement de la Ville de Paris (48 %) leur 
a été consacrée (voie express rive droite; 
boulevard périphérique, etc ... ). 

Fondé sur ces divers facteurs en 
même temps qu'il les renforce et les 
suscite, l'essor de l'usage de la voiture 
individuelle a eu des conséquences de 
divers ordres. 
• il a tout d'abord contribué à une 

certaine réduction de la durée des 
déplacements. Si dans leur ensemble 
les parisiens se déplacent plus sou­
vent, ils consacrent en moyenne un 
peu moins de temps à chacun de ces 
déplacements. 

• A l'intérieur de Paris, la durée moy­
enne du trajet est tombée de 35 mi­
nutes en 1965 à 29 minutes en 1969. 

• Entre Paris et la banlieue, le gain 
absolu de temps est de même impor­
tance, mais il est plus faible en 
valeur relative: de 55 minutes en 
1965 il passe à 49 minutes en 1969. 
Mais cette amélioration est d'autant 
plus intéressante qu'à la différence 
des précédents, qui sont restés à leur 
niveau antérieur, les déplacements de 
ce type ont dans leur ensemble 
progressé. 

Cette évolution s'explique en partie 
par le rôle croissant qu'assume l'auto­
mobile dans l'ensemble des moyens de 
déplacements. En effet, la durée du tra­
jet moyen dans Paris s'établit à 23 mi­
nutes en voiture contre 35 minutes par 
les transports en commun. 

Même à l'heure de pointe, la vitesse 
assurée par les transports individuels 
est environ de 10 % inférieure à celle 
qui est observée pour les moyens col­
lectifs. Toutefois ce facteur n'est pas 
seul en cause. L'étalement progressif 
de la période de « pointe», du fait du re­
port d'une fraction accrue des déplace­
ments vers des tranches horaires où le 
degré d'encombrement était moindre 
a également fortement contribué à la 
légère baisse des temps moyens de tra­
jet. 
- Mais, à côté de cet avantage in­
contestable, le recours accru à la voi­
ture individuelle se trouve à l'origine 
de constatations beaucoup moins posi­
tives. 
• Tout d'abord - et de façon para-

doxale à première vue - il s'est tra­
duit par une réduction du niveau 
global du service rendu par l'ensemble 
de la voirie parisienne. 
L'augmentation du chiffre des auto­
mobiles particulières en circulation 
a en effet eu pour conséquence 
une altération considérable du rôle 
de l'autobus. Du fait des encombre­
ments, leur vitesse d'exploitation a 
fortement baissé tombant de 13,25 
km/h en 1952 à 9,79 km/h en 1972. 
Le nombre des voyageurs qu'ils 
transportent s'est par conséquent 
effondré. Diminution des vitesses, 
perte de clientèle, dégradation du 
confort s'engrènent alors les unes les 
autres et s'accélèrent réciproquement. 
La baisse du chiffre des usagers 
de l'autobus compense ainsi - et 
au-delà - la hausse de ceux qui 
circulent dans leur voiture person­
nelle. 

Aux deux heures de pointe du soir 
en 1965, la voirie parisienne assurait 
620000 déplacements : 
- 225000 déplacements en autobus, 
- 330000 déplacements en voiture 
particulière, 
- 65000 déplacements en deux roues. 

Malgré la réalisation d'un certain 
nombre d'ouvrages de voirie comme la 
voie express rive droite et une partie 
du périphérique, la voirie parisienne 

Les déplacements 
1 • 12 millions de déplacements en 

Région Parisienne, dont presque 
1/3 entre 17 et 19 heures. 

• 55 % de ces déplacements ont 
lieu dans leur totalité ou pour 
partie à Paris (6,6% du terri­
toire régional). 

• de 1965 à 1969: 
- les 3/4 de l'accroissement des 
déplacements proviennent des 
liaisons banlieue-banlieue, 
- à l'heure de pointe les dépla­
cements internes à Paris ont di­
minué de 10 % et les déplace­
ments Paris-banlieue de 3 %. 

• de 1962 à 1968: 
- migrations alternantes Paris­
banlieue: - 25000 personnes, 
- migrations alternantes ban­
lieue-Paris: + 145000 personnes. 

• déplacements d'affaires dans 
Paris: + 41 % (1965-1969), 

• part de l'automobile dans les 

n'assurait plus en 1969, durant cette 
période de la journée, que 580000 dé­
placements: 
- 150000 déplacements en autobus, 
- 385000 déplacements en voiture 
particulière, 
- 45000 déplacements en deux roues. 

C'est dire qu'en moins de 5 ans, 
du fait d'une modification de la répar­
tition entre modes au profit de la voi­
ture particulière, bien que le nombre de 
véhicules en circulation se soit accru 
de plus de 12%, le nombre de déplace­
ments assurés par le réseau voirie a dimi­
nué de 6%. 

Celà, alors que près de la moitié 
du budget d'investissement de la ville 
se trouvait à cette époque consacrée 
aux infrastructures de voirie! (1) 

Même si le rôle des heures de 
pointe s'est un peu atténué, le fait que 
globalement la voirie assure un nom­
bre plus faible de déplacements à ce 
moment essentiel a pour conséquence 
un report de charge vers le métro. Si 
le nombre total des voyageurs trans­
portés par ce moyen a baissé de 6 % 

(1) C'est notamment en fonction de constata­
tions de cette nature qu'un coup de barre es­
sentiel a été donné à cette politique et voté 
pour les exercices récents par le Conseil de 
Paris. La part des investissements de voirie 
qui était de 48 % de 1960 à 1970, dans le 
budget de la ville est tombée à 42,6 % en 
1971,29,6 % en 1972 et 23,9 % en 1973. 

déplacements internes à Paris: 1 

+ 36 % (1965-1969), dans les 
déplacements Paris ~ banlieue : 
+ 25%. 
La voiture individuelle assure: 1 

48 % des déplacements d'affaires, 1 

32% des déplacements personnels, ' 
23 % des migrations alternantes. 

• Taux de motorisation à Paris : 
aux alentours de 50% (Région: 
68% - France: 58%). 

• Diminution de la durée moyenne 
des temps de trajet (1965-1969) : 
de 35 à 29 minutes pour déplace­
ments internes à Paris, 
de 55 à 49 minutes pour déplace­
ments banlieue ~ Paris, 

• Réseau de voirie de Paris: 
- 48 % des investissements de 
la ville 1960-1970, 
- nombre de véhicules en circu­
lation: + 12 %, 
- nombre de déplacements assu­
rés: - 6 % (1965-1969). 

-------
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de 1965 à 1969, au contraire, le trafic 
de l'heure de pointe s'est encore accru 
de 2 % entre ces mêmes dates. TI en 
résulte une aggravation de l'inconfort 
et de l'entassement des passagers en 
même temps que des déséquilibres 
d'exploitation qui affectent gravement 
la gestion de la R.A.T.P. 

• L'accroissement du rôle de l'auto­
mobile particulière dans les déplace­
ments qui se déroulent intégralement 
ou pour partie à Paris semble d'autre 
part bien près d'atteindre ses limites 
physiques, s'il se poursuivait au 
rythme récemment observé, sauf à 
entreprendre de considérables efforts 
d'aménagement. 

Avec 2000 hectares, la voirie 
représente 24 % de la surface urbanisée 
de Paris, soit un pourcentage qui n'est 
pas négligeable si l'on se réfère à 
l'exemple d'autres grandes capitales: 
Tokyo, 10%; Londres, 23 %; Berlin, 
27%; New York, 35%; Washington, 
42% ... 

Mais une partie seulement de cette 
surface est affectée à la circulation, une 
autre étant occupée par les trottoirs 
réservés aux piétons et une autre en­
core par le stationnement (250 hecta­
res environ pour le stationnement licite, 
auquel s'ajoute le stationnement illi­
cite). 

Aussi, seuls 700 hectares peuvent­
ils être utilisés comme surface de rou­
lement permettant la circulation simul­
tanée de 100000 véhicules. En outre, 
le réseau de voirie qui se caractérise . 
par une grande complexité et par la 
présence de nombreux carrefours et 
ceci, malgré certains aménagements , 
conduit à limiter la vitesse des véhicules 
et leur capacité d'écoulement. 

Malgré l'étalement de l'heure de 
pointe, la forte croissance récente du 
chiffre des déplacements en voiture 
individuelle ne peut donc se poursuivre 
sans aboutir à un blocage à peu près 
absolu. 

«L'araignée» de circulation, établie 
par la Direction de la Voirie Parisienne 
et présentée ci-contre montre le niveau 
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atteint par les principaux flux, ainsi que 
leur répartition dans la capitale. 

Elle permet de constater que la 
marge d'expansion pour l'usage de la 
voiture individuelle dans Paris est 
désormais bien étroite, si ce n'est inexis­
tante, à moins d'un développement im­
portant de l'infrastructure qui lui est 
consacrée. 

La situation du stationnement est 
encore plus significative. Alors que la 
voirie offre en surface 250000 places 
autorisées, 350000 véhicules y station­
nent dans la journée: 31 % d'entre eux 
sont donc en stationnement illicite, dont 
Il % sur les trottoirs et contre-allées, 
alors que 5 % seulement des emplace­
ments autorisés restent inoccupés. 

Aux 250000 places autorisées, il 
convient d'ajouter 380000 places de 
stationnement «privé» (80000 dans les 
cours d'immeubles, 150000 dans les 
boxes, 150000 dans les garages) et 
30000 dans les parkings publics, soit 
en tout 660000 places licites. 

De nuit, ce chiffre équilibre à peu 
près celui des besoins puisque les rési­
dents de Paris possédaient en 1969 
580000 voitures auxquelles s'ajoutent 
80000 camions. Mais la croissance du 
taux de motorisation à Paris rend très 
difficile de maintenir cet équilibre. Dans 
la journée, la satisfaction de tous les 
besoins qui se superposent n'est obtenue 
que par un recours systématique au sta­
tionnement interdit. On estime d'autre 
part que dans le centre, entre 15 à 28 % 
de la durée de déplacement sont consa­
crés à la recherche d'une place. 

De là ce sentiment d'une ville de 
plus en plus envahie par la voiture, 
soumise à ses nuisances et qui tend à 
faire de ce merveilleux instrument de 
déplacement le symbole de toutes les 
oppressions de la vie urbaine. 

C'est sans doute en tout cas à tra­
vers cet engagement croissant de la cir­
culation automobile et cette saturation 
accrue des divers moyens de transport 
qu'est éprouvée le plus l'impression 
d'une densification de Paris, alors que 
ces phénomènes résultent beaucoup 
moins d'un accroissement des quantités 
globales - la population baisse, l'em­
ploi est stable et le chiffre des déplace­
ments n'augmente pas considérablement 
- que du transfert qui est survenu entre 
les différents moyens utilisés pour les 
effectuer. 

Flux de circulation 1969 

Débits (véhicules par heui . 
Echelle: 

O~==O~,5~--~==~1,~5--

(Documentation de la Direction de la Voi rie) 
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\1 aintenir la fonction 
p·~identielle de Paris 
lans son importance 

1. ia diversité 
La persistance des tendances dé­

mograplùques observées dans les an­
nées passées engendrerait, d'ici à 1985, 
une réduction sensible de la popula­
tion parisienne et une accentuation des 
déséquilibres structurels qui la carac­
térisent: le vieillissement irait crois­
sant; les effectifs d'âge scolaire dimi­
nueraient; la taille des ménages se 
restreindr~it. Parallèlement, le dépeu­
plement de la partie centrale de la Ville 
atteindrait un seuil critique, et la sé­
grégation ~ociale s'inscrirait dans l'es­
pace de manière plus accusée encore 
qu'aujourd'hui. 

La baisse du clùffre de la popula­
tion et celle des densités résidentielles 
peuvent, à certains égards, apparaître 
comme des phénomènes positifs. Pen­
dant longtemps, le degré de concentra­
tion des habitants dans Paris a été 
jugé excessif et condamnable. Toute­
fois , au cours des dernières décennies, 
le poids relatif de la Ville par rapport 
à son agglomération n'a cessé de dé­
croître fortement... 
.. . Alors que selon le schéma directeur 
de la région parisienne le total de la 
population régionale doit progresser 
jusqu'au clùffre de 14 millions d'habi­
tants à l'horizon 2000, admettre la 
poursuite de la forte décroissance de la 
Ville de Paris aurait des effets peu fa­
vorables: 
• dans la mesure où les départs de 
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Paris pour une résidence extérieure 
affectent de manière inégale les di­
verses catégories socio-profession­
nelles de la population, la physiono­
mie sociale de la capitale s'en trou­
verait gravement altérée; 

• dans la mesure où d'autres fonc­
tions, principalement de nature ter­
tiaire, ne pourraient manquer de se 
substituer à la fonction résidentielle 
déclinante, l'agrément de la Ville, 
son animation permanente, se trou­
veraient compromis par cette spécia­
lisation; 

• dans la mesure où il n'est ni pro­
bable ni peut-être souhaitable que le 
clùffre des emplois connaisse le 
même rythme de baisse, cette évolu­
tion se traduirait par une forte crois­
sance des migrations alternantes; 

A l'encontre d'une évolution démo­
graphique et sociale génératrice de ces 
déséquilibres, une politique volontaire 
visant à maintenir le chiffre actuel de la 
population de Paris et sa variété sociale 
doit é'tre définie et mise en œuvre. 

Une action puissante sur les va­
riations en quantité et en qualité du­
parc immobilier, sans représenter l'uni­
que moyen d'intervention, est le sup­
port nécessaire de toute politique vou­
lant infléchir les conditions de l'évo­
lution de la population parisienne et 
peser sur son facteur déterminant, les 
courants migratoires. 

a) La construction nouvelle 
. .. L'objectif d'un maintien de la popu­
lation de Paris ne peut être dissocié 
de celui de mieux loger les Parisiens. 

Au seul regard de la nécessité de 
renouveler une partie importante du 
parc des logements dont l'état de 
confort ne répond pas au minimum 
admissible et de la volonté de réduire 
l'inadaptation entre la taille des loge­
ments disponibles et celle des ménages 
qui y logent, on estime qu'il manquerait 
aujourd'hui, dans Paris, selon les nor­
mes retenues, de 300 000 à 450 000 

pièces d'habitation. 
Avec l'évolution prévisible du ni­

veau de vie, le desserrement, la réduc­
tion de la taille des ménages, il faudra 
faire face à une large expansion des 
besoins de la population. 

Si la médiocrité actuelle du parc 
immobilier parisien ne recevait aucun 
remède, il serait en effet illusoire et in­
justifié de prétendre conserver à Paris 
le clùffre et la composition de sa popu­
lation actuelle. 

Au total, c'est donc un déficit que 
l'on peut estimer à environ 675000 
pièces qu'il faudrait à long terme com­
bler. 

TI est donc indispensable de cons­
truire annuellement dans Paris 20 000 
logements au minimum et de tendre 
mêmé à un doublement par rapport au 
rythme observé à l'heure actuelle. 

Une pareille ambition suppose que 
soient utilisés tous les moyens capables 
d'améliorer le bilan de la construction, 
qu 'ils relèvent des règlements d'urba­
nisme, des techniques de construction, 
de l'organisation des travaux, des dé­
lais de décision administrative. 

Elle suppose aussi qu'une atten­
tion particulière soit portée aux condi­
tions de localisation et d'implantation 
d'un programme immobilier de cette 
ampleur en conformité avec le parti 
d'aménagement retenu. L'accélération 
du rythme de construction n'a en effet 
de sens par rapport aux objectifs qu'elle 
prétend atteindre que si la création de 
ces nouveaux ensembles de logements 
dans Paris échappe au désordre et à 
l'incohérence. 

Elle implique qu'un effort impor­
tant soit mené en ce qui concerne le 
type de construction : la part du loge­
ment social dans le bilan de la éons­
truction parisienne doit être sensible­
ment accrue. A cette fin, il conviendra 
de renforcer les aides et incitations qui 
y sont consacrées. Seule la collectivité 
publique pourra en supporter le prix:. 
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b) L'habitat existant 
Parallèlement à cet effort de 

constructions nouvelles, la modernisa­
tion et l'entretien de tous les locaux 
anciens et bien construits devront être 
intensifiés. La restauration immobilière, 
par curetage et amélioration de l'équipe­
ment interne des immeubles, sera encou­
ragée. Dans cet esprit, la loi du 12 juil­
let 1967 sur l'amélioration de l'habitat 
constitue une charte et un moyen d'ac­
tion qui devraient avoir à Paris de 
vastes prolongements. L'Agence Na­
tionale pour l'Amélioration de l'Ha­
bitat apportera une aide efficace aux 
propriétaires désireux d'entreprendre 
la modernisation de leurs immeubles. 

Enfin des mesures rigoureuses doi­
vent être prises pour éviter que ne se 
poursuive et ne s'accélère la transfor­
mation de logements en bureaux et que 
ne soient ainsi partiellement anéantis 
les efforts en faveur de l'habitat. 

Eviter une croissance excessive 
du nombre des emplois 
et un déséquilibre trop 
accentué de leur structure 

1 - Poursuivre un objectif 
général de stabilité 

La stabilité du niveau global de la 
population active masque de profondes 
transformations de la structure des 
activités économiques de la Capitale. 
Le déclin de la population industrielle 
est compensé par un accroissement du 
nombre des employés du secteur ter­
tiaire. TI en résulte une modification de 
la composlt:lon socio-professionnelle 
de la population travaillant à Paris 
et une redistribution des emplois dans 
l'espace. Enfin, cette stabilité de l'em­
ploi, contrastant avec la baisse de la 
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population active résidante, le volume 
des migrations domicile-travail s'ac­
croît. 

Indépendamment des motivations 
propres à la Capitale en elle-même 
... il va de soi que toute politique de 
l'emploi pour Paris intra-muros doit 
être définie en fonction des objectifs 
fixés au niveau régional. 

A cet égard, le schéma directeur 
régional d'aménagement et d'urbanisme 
a défini l'essentiel des perspectives vou­
lues pour l'ensemble parisien. Dans ce 
cadre, Paris ne devrait pas, d'ici à la 
fin du siècle, avoir gagné plus de 100 
à 200000 emplois, « cette augmenta­
tion éventuelle reflétant plus l'incerti­
tude inhérente à des prévisions à long 
terme qu'une tendance réelle à l'expan­
sion» (1). 

La politique à engager dans la 
Capitale doit par suite aboutir à un 
solde positif ne dépassant pas 100 000 
emplois. Ce chiffre apparaît comme le 
maximum compatible avec la volonté 
de ne pas aggraver les migrations alter­
nantes en fonction de l'option retenue 
d'une stabilité de la population rési­
dente. Ce léger accroissement ne sem­
ble en outre admissible que dans la 
mesure où il s'accompagnerait d'une 
redistribution des emplois conduisant 
à leur concentration sur les nœuds de 
transports collectifs. 

Après une longue période de crois­
sance excessive des emplois exercés 
dans Paris, à laquelle succède aujour­
d'hui une stabilité qui traduit un déclin 
du poids relatif de la Capitale par rap­
port à l'ensemble de la Région, envi­
sager leur réduction notable semble 
irréaliste, compte tenu des perspectives 
effectives de créations d'emplois en 
région parisienne, en particulier dans 
la phase initiale de mise en œuvre des 
schémas directeurs respectifs, et des 
exigences du développement économi­
que dans une situation de concurrence 
internationale. L'option retenue im­
plique, en effet, une réduction très im-

portante de la part prise par Paris dans 
le total des emplois offerts en région 
parisienne, puisque, après avoir été de 
55,8 % en 1954 et de 45,6 % en 1968, 
elle sera de moins de 35 % à la fin du 
siècle. 

Le nombre des emplois exercés à 
Paris ne devant pas par conséquent 
connaître d'augmentation sensible, la 
politique de l'emploi s'inscrira principale­
ment dans des perspectives qualitatives. 
Elle visera à maintenir la variété des 
activités économiques de la Capitale, afin 
de sauvegarder la diversité sociologique 
de la population parisienne; elle devra 
assurer une répartition plus équilibrée 
des emplois dans l'espace, de manière 
à contenir et à raccourcir les migrations 
alternantes; elle confirmera Paris, tout 
en admettant une diminution de son 
poids relatif, mais par un affinement des 
fonctions, dans son rôle de foyer d'im­
pulsion économique national et inter­
national. 

Cette politique impose de contrôler 
les tendances sectorielles: 
- la réduction des emplois secondaires 
sera freinée et limitée aux activités les 
moins désignées à rester dans Paris. 
Elle n'excèdera pas 200 000 unités. 
- la croissance du secteur tertiaire sera 
contrôlée de manière à ne pas dépasser 
300000 emplois judicieusement loca­
lisés. 

« Cette masse d'emplois nouveaux 
peut sembler considérable. Elle ne re­
présente en fait que 16 à 22 % des em­
plois tertiaires à créer en Région Pari­
sienne (1) d'ici à la fin du siècle. Après 
avoir regroupé 66,8 % des emplois ter­
tiaires de sa région en 1954 et 53,2 % en 
1968, Paris verra sa part relative tom­
ber en dessous de 40 % à l'horizon du 
Schéma Directeur. 

(1) Schéma Directeur d'Aménagement et d'Ur­
banisme de la Région Parisienne (édition 1965), 
page 183. 

(1) Schéma Directeur d'Aménagement et d'Ur­
banisme de la Région Parisienne (édition 1965) 
page 184. 
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L'opération de Maine-Montparnasse annonce dans une certaine mesure la politique d'implantation des suifaces de 
bureaux à construire dans Paris aux abords immédiats des principaux nœuds de transport en commun, telle qu'elle est 
prônée par le Schéma Directeur. 

Entre la tour de bureaux et la nouvelle gare, un parvis piétonnier est aménagé grâce au passage en souterrain de 
l'avenue du Maine. Il se prolonge, à un niveau supérieur, par la dalle installée sur le toit du centre commercial. 
Dans le coin supérieur droit de cette photo aérienne (prise en Mai 1973), on part vers le chantier de l'Hôtel 
Sheraton, en cours de construction, face à (( un immeuble-barre », voué au logement. La réalisation d'une voie 
rapide, baptisée aadiale Vercingétorix», doit compléter le dispositif d'aménagement. Elle doit entraîner la 
rénovation de quelques îlots vétustes en bordure des emprises ferroviaires. 
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Ce nouveau pôle d'activités se trouve toutefois au débouché d'un réseau de banlieue relativement peu ramifié et 
desservant des secteurs où les migrations alternantes vers Paris ne sont pas les plus nombreuses. D'autre part indé­
pendamment des jugements, de sens opposé, qui peuvent être formulés sur son architecture, cette opération présente 
du point de vue de l'urbanisme certains caractères qu'il conviendrait d'éviter à l'avenir pour des interventions de 
cette nature: implantation des plus grandes masses de construction en lisière trop immédiate du centre, alors que 
de tels projets devraient surtout permettre la régénération des quartiers situés à l'arrière des gares; proportion 
excessive de bureaux par rapport aux logements; bourgeonnement d'opérations mal contrôlées dans les îlots limi­
trophes, etc ... 
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II - Contrôler la croissance 
du secteur tertiaire 

Volontairement limitée dans son 
volume, la croissance du secteur ter­
tiaire sera orientée dans le sens d'un 
développement des activités de rang 
élevé, qui devront rester groupées et 
être rapprochées des nœuds de trans­
ports collectifs. 

a) Renforcer le tertiaire 
d'impulsion et d'animation 

Le renforcement du tertiaire d'im­
pulsion et d'animation est un facteur 
essentiel du maintien du dynamisme 
de Paris, métropole économique et 
financière. TI s'inscrira dans les évolu­
tions des diverses branches. 

Le commerce et les transports ne 
paraissent guère susceptibles d'une 
croissance quantitative, le mouvement 
de concentration commerciale libérant 
sans doute une partie des effectifs de 
ce secteur. Le maintien d'un commerce 
varié et spécialisé dans le centre est 
cependant indispensable à l'animation 
et au rayonnement de Paris, et il devra 
être encouragé et stimulé. De même la 
vie commerciale doit être présente dans 
la création de nouveaux ensembles de 
logements, sans pour autant se réduire 
à la seule forme de grands programmes 
concentrés. 

Les progrès généraux de l'écono­
mie favoriseront la croissance des as­
surances, des banques, des activités de 
gestion et de service, des sieges sociaux. 
L'évolution de ces branches ne devrait 
pas s'opérer de façon indifférenciée 
dans Paris, mais dans des zones d'ac­
cueil spécialement adaptées ou conçues 
pour les éléments de commandement 
et d'animation supérieure. 

Mais le desserrement des services 
de gestion courante s'imposera ; il devra 
s'opérer au profit de noyaux secon­
daires dans la Capitale, dans les villes 
nouvelles et dans les centres restructu­
rateurs de la Région parisienne. Ainsi 
tendra-t-on progressivement vers une 
distribution spatiale hiérarchisée des 
activités tertiaires permettant d'éviter 
une concentration incontrôlée des em­
plois dans Paris. 

L'augmentation des emplois publics 
sera limitée par une politique de décen­
tralisation hors de Paris. Toutefois, l'es­
sentiel des échelons de l'activité admi­
nistrative nationale demeurera dans Pa­
ris, siège du gouvernement, et une 
croissance modérée des effectifs les 
mieux qualifiés sera enregistrée. 

Il est d'autre part extrêmement sou-

68 

haitable que les implantations du ter­
tiaire d'ordre international se développent 
à Paris. En effet, dans ce domaine, 
Paris n'entre pas en concurrence avec 
les autres villes françaises et doit rem­
plir sa fonction propre de capitale. 
L'installation et le développement des 
grands organismes à compétence mon­
diale doivent être recherchés et fa­
cilités ... 

b) Regrouper les emplois nouveaux 
pour éviter la conquête 
de Paris par les bureaux 

Contenu dans son volume et orien­
té vers l'affinement des fonctions, l'es­
sor du secteur tertiaire doit être contrô­
lé dans sa localisation. 

Les besoins en surfaces nouvelles 
de bureaux seront en effet considé­
rables. Aux surfaces requises pour 
l'installation de 300 000 emplois ter­
tiaires nouveaux, soit 4 à 5 millions 
de mètres carrés, s'ajouteront celles qui 
sont nécessaires au desserrement des 
bureaux et au renouvellement des bu­
reaux vétustes ou mal adaptés de la 
zone centrale... ... De très nombreuses 
entreprises se trouvent aujourd'hui 
installées dans des immeubles hauss­
manniens conçus pour un usage totale­
ment différent de celui auquel ils étaient 
destinés. L'inadaptation de la plupart 
des immeubles du centre des affaires à 
la fonction qu'ils remplissent entraîne 
certainement un immense gaspillage 
des surfaces. Dans le cas de l'adminis­
tration par exemple, alors que la sur­
face moyenne par emploi, apparaît 
comme très confortable - étant estimée 
à 30 m2 par agent - l'entassement des 
employés n'en est pas moins un fait 
d'expérience que personne ne songe­
rait à mettre en doute. 

Ainsi quelle que soit la difficulté 
d'une mesure statistique précise des 
besoins dans ce domaine, toutes les 
enquêtes révèlent l'importance consi­
dérable des surfaces requises pour le 
simple desserrement des activités de 
bureaux actuellement implantées dans 
Paris ... 

A l'heure actuelle une partie non 
négligeable des extensions de bureaux 
résulte de la transformation de loge­
ments. A l'avenir, les nouvelles sur­
faces de bureaux ne devront amputer 
le parc immobilier voué à l'habitat 
que dans des cas exceptionnels et justi­
fiés par le caractère inhabitable des 
logements transformés. 

Mais, s'il n'est pas contrôlé, un tel 
rythme de construction risque de pro­
voquer une conquête de la majeure 

partie de la ville par les bureaux et une 
disparition quasi complète des loge­
ments dans la zone d'affaires, avec les 
conséquences qui ne peuvent manquer 
d'en résulter pour l'animation de ces 
quartiers. 

Pour éviter cette diffusion indiffé­
renciée des bureaux, une politique d'im­
plantation des emplois nouveaux doit 
être mise en œuvre. Elle reposera sur 
un contrôle actif des installations nou­
velles à travers la procédure de l'agré­
ment et sur un système de redevances 
à taux modulé suivant les zones d'im­
plantation propre à encourager la redis­
tribution spatiale des activités en limi­
tant leur expansion dans le centre et 
dans l'ouest de la ville et leur exten­
sion à l'ensemble des autres quartiers 
de la Capitale. 

De la sorte les créations d'emplois 
diffus ne devraient pas dépasser 1/3 
du chiffre total. 

Pour être vigoureux et efficace, le 
contrôle des implantations dispersées 
implique une politique active d'amé­
nagement de secteurs d'accueil adaptés 
à la vie des entreprises. Il faudra réa­
liser des zones fonctionnelles denses, 
bien desservies vers la ville et vers 
l'extérieur, où les nouvelles installa­
tions de bureaux pourront se faire avec 
toute la concentration souhaitable, sans 
être entravées par les nombreuses ser­
vitudes architecturales ou de fonction­
nement de l'actuelle zone des affaires. 

L'essentiel des emplois tertiaires nou­
veaux ou desserrés sera ainsi regroupé 
sous forme de pôles majeurs situés aux 
principaux points de rupture de charge 
des transports en commun, ainsi que 
dans des noyaux secondaires bien des­
servis de la couronne périphérique, à 
des emplacements suffisamment pro­
ches du centre pour participer à son 
animation, mais en même temps suffi­
samment écartés pour se libérer de 
servitudes trop contraignantes du point 
de vue architectural. 

III - Freiner la régression 
du secteur secondaire 

La tendance à la diminution des 
emplois secondaires est telle qu'elle se 
traduirait, si le mouvement actuel se 
poursuivait « au fil de l'eau», par une 
disparition presque totale de ce secteur 
économique vers la fin du siècle, du 
moins sous sa forme originale d'acti­
vités de fabrication. Le secteur secon­
daire ne compterait plus alors que des 
emplois de « cols blancs». 

Une diminution de 200000 em­
plois seulement repose donc sur l'hy-
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pothèse d'un ralentissement volon­
taire du rythme de décroissance des 
emplois secondaires, et particulière­
ment des emplois de fabrication. 

Paris doit, en effet, conserver une 
activité industrielle nécessaire à l'équi­
libre économique d'une grande ville, 
qui ne saurait reposer exclusivement 
sur le secteur tertiaire. Certaines gran­
des métropoles étrangères, Londres 
par exemple, ont cherché dans cet es­
prit à conserver leur capacité indus­
trielle. Cette politique est indispensable 
enfin au maintien d'un certain équilibre 
social dans la Capitale. Si elle n'était 
pas menée, il deviendrait impossible à 
toute une catégorie sociale, celle des 
ouvriers, de résider dans Paris et d'y 
exercer leur emploi. 

Le départ des grandes unités de 
production présente en outre des ef­
fets multiplicateurs qui peuvent se ré­
véler néfastes: de nombreuses entre­
prises de sous-traitance se voient 
contraintes à suivre leur transfert et, 
ne pouvant pas toujours en assumer la 
charge, sont souvent condamnées à 
disparaître. 

Le maintien indispensable d'une 
activité industrielle n'est cependant 
concevable et réalisable que sous une 
forme adaptée, compte tenu des im­
pératifs d'amélioration de l'environ­
nement et de rationalisation de l'occu­
pation des sols. 

TI est ainsi souhaitable d'assurer 
le transfert hors de Paris: 

des industries sales et bruyantes 
pour le voisinage; 
des industries qui nécessitent trop 
d'espace; 
des industries vieillies qui fonction­
nent dans des bâtiments inadaptés. 
Les industries mal situées au mi-

lieu du tissu résidentiel devraient être 
desserrées dans des secteurs plus adap­
tés de la couronne. 

A l'inverse, certaines branches tra­
ditionnelles dans Paris, comme la pres­
se et l'édition, ou les industries très 
modernes, telles que la chimie de labo­
ratoire non polluante, l'électronique 
ou les productions très raffinées, ont 
leur place dans la capitale, et ceci 
d'autant plus que, sur le plan techni­
que, la convergence à Paris d'une 
grande puissance financière et de 
moyens importants de recherche et de 
contacts internationaux peut se reve-
1er un facteur favorable à leur déve­
loppement. 

Freiner la fuite des emplois se­
condaires, développer les activités in­
dustrielles dynamiques, suppose la mise 

en place de mesures d'incitation effi­
caces qui font aujourd'hui défaut. 

Cet objectif implique parallèle­
ment une adaptation plus libérale des 
règles d'utilisation du sol relatives aux 
établissements industriels, tout au 
moins pour ceux qui échappent à la 
loi de 1917 sur les établissements in­
commodes, dangereux ou insalubres. 
Les dispositions nouvelles permettraient 
notamment d'éviter l'élimination to­
tale des industries non nocives dans 
les secteurs de rénovation. 

Enfin, les grandes actions d'amé­
nagement menées dans Paris devront 
permettre aux établissements indus­
triels de se regrouper dans les sec­
teurs bien desservis par les moyens de 
transports lourds. De nouveaux modes 
d'occupation de l'espace seront défi­
nis à cette occasion, un sur-sol artifi­
ciel pouvant être aménagé au-dessus 
de certaines activités industrielles (le 
groupage par exemple) et offert à d'au­
tres fonctions. 

L'évolution économique générale 
et les transformations rapides du tissu 
urbain conduisent de nombreuses ac­
tivités artisanales à un rejet vers la 
périphérie lointaine ou à une élimi­
nation pure et simple. 

La politique des activités devra en­
courager la transformation des formes 
de l'artisanat dans le sens d'un dévelop­
pement des services aux ménages ou à 
l'industrie (dépannage, entretien) et 
permettre leur maintien dans Paris. 

TI convient particulièrement de dé­
finir des mesures favorisant l'intégra­
tion des activités artisanales dans le 
processus de rénovation qui, dans sa 
forme actuelle, aboutit le plus souvent 
à la disparition des artisans. 

1 
Atténuer les distorsions 
spatiales entre les 
diverses fonctions urbaines 

( - Combattre la séparation 
croissante des lieux de travail 
et des zones de résidence 

Alors que le mélange et la super­
position des fonctions et des activités 
formaient autrefois l'une des caracté­
ristiques de la Capitale, l'évolution ré­
cente tend à les séparer de manière de 
plus en plus rigide et aboutit en parti­
culier à un éclatement dans l'espace des 
fonctions d'habitat et de travail. 

• Dans le centre, la baisse rapide de 
la population active résidante n'est 
que très partiellement compensée par 
un léger dégonflement du nombre 
des emplois. 

• Le déplacement et l'essor des acti­
vités tertiaires s'opèrent très large­
ment au profit de l'ouest parisien, 
par suite du glissement constant et 
de l'extension progressive de la zone 
d'affaires. 

• A l'opposé, les arrondissements de 
la couronne nord et est, qui comp­
tent le plus d'industries - et surtout 
d'industries dont le départ est sou­
haitable - et de nombreux artisans, 
sont à la fois les plus touchés par 
la diminution de l'emploi secon­
daire (particulièrement les 20e, 1ge, 

II e arrondissements) et les moins 
affectés par le développement du sec­
teur tertiaire. Parallèlement, du fait 
d'un patrimoine immobilier souvent 
dégradé et d'une occupation du sol 
hétérogène et généralement peu 
dense, ces arrondissements sont par­
ticulièrement concernés par une in­
dispensable rénovation et les plus 
susceptibles d'une forte croissance 
du parc immobilier. 

• Dans les arrondissements de la cou­
ronne sud, des créations plus nom­
breuses d'emplois tertiaires ont com­
pensé un rythme très rapide de dis­
parition des activités industrielles 
et artisanales. Dans le même temps, 
l'essor des constructions de loge­
ments y a été particulièrement ac­
centué, de telle sorte qu'un relatif 
équilibre des fonctions y a été ob­
tenu. Toutefois, à l'intérieur de cette 
zone, un très net excédent d'em­
plois par rapport à la population 
active résidante est apparu dans le 
Ise arrondissement. 

Au total, les quartiers voués, de 
manière sans cesse plus exclusive, à 
l'exercice d'un travail et les quartiers 
réservés à la résidence tendent de plus 
en plus à se distinguer les uns des au­
tres et à se localiser dans des parties 
opposées de la Ville. 

Le décalage, selon les zones, entre 
le chiffre de la population active rési­
dante et celui des emplois exercés per­
met de prendre la mesure de cette dis­
sociation dans l'espace et en révèle 
l'aggravation. Mais le phénomène est 
encore plus aigu du point de vue qua­
litatif, si l'on considère aussi la nature 
et le dynamisme des activités exercées, 
la structure socio-professionnelle de la 
population résidant ou travaillant dans 
les diverses zones ou leur degré d'équi-
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Le canal St-Martin <D en situation intermédiaire dans la capitale, entre le centre historique et la couronne 
Est offre, avec son plan d'eau et les espaces plantés qui le bordent ou peuvent être dégagés sur ses rives, une occa­
sion exceptionnelle d'aménagement. Celle-ci peut donner à l'Est parisien, dont la réhabilitation forme l'une des idées 
maîtresses du Schéma Directeur, son grand axe d'organisation et d'animation. Alors qu'elle comporte de grands espaces 
verts ou libres (Buttes-Chaumont a> et Père Lachaise G)) et qu'elle est l'objet d'importantes opérations de 
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rénovation, en cours (îlot Couronnes: @) ou en projet (Petite Roquette: @), la couronne orientale de 
Paris reste dépourvue d'un espace urbain majeur donnant à cet ensemble de quartiers, constitués de façon plus ou 
moins désordonnée à la fin du 1ge siècle, son image de marque et son motif d'attraction dans la cité. 

La mise en valeur du canal Saint-Martin, de ses abords et de ses prolongements, du Bassin de la Villette et sur 
les berges du canal de l'Ourcq doit chercher à atteindre ce résultàt. 
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pement. La zone d'affaires et les quar­
tiers qui la bordent vers l'ouest et le 
sud-ouest concentrent la quasi totalité 
des fonctions de direction et de déci­
sion, ainsi que des grands équipements 
commerciaux et culturels. 

De manière très générale, et à tous 
les plans, on peut dire que le contraste 
essentiel oppose l'est et l'ouest de la 
ville. TI est d'autant plus grave qu'il 
se prolonge et même s'accentue à 
l'échelle de l'agglomération toute en-
tière. , 

Ce déséquilibre doit être réduit: il 
ne servirait à rien, par l'action globale 
précédemment décrite concernant le ni­
veau général de la population ou de l'em­
ploi par grands secteurs économiques, de 
chercher à limiter ou à combattre les dis­
torsions quantitatives ou qualitatives 
qui risqueraient de se renforcer entre 
la fonction d'habitat et de travail dans 
Paris, si, dans le même temps, les 
tendances spontanées à la dissociation 
de leur localisation dans l'espace conti­
nuaient à les écarter géographiquement 
de plus en plus l'tine de l'autre. 

Les conséquences de ce phénomène 
sur les migrations alternantes sont en 
effet très graves. La réalisation d'in­
frastructures de transport dont la ca­
pacité est dictée par l'importance des 
déplacements domicile-travail à l'heure 
de pointe, et qui apparaissent comme 
« sur-dimensionnées» en période nor­
male, en résulte nécessairement. Le 
coût généralisé de fonctionnement de 
l'ensemble de l'agglomération ne peut 
manquer de s'en trouver accru. 

L'inégale répartition du travail et 
de l'habitat est aussi la cause d'une 
réduction progressive de l'animation 
urbaine. Celle-ci n'existe, selon la fonc­
tion dominante des divers quartiers, 
qu'en de brèves périodes qui font place 
à de longues heures de léthargie, au lieu 
de présenter un caractère de continuité, 
l'animation liée à la résidence faisant 
suite à celle qui résulte de la présence 
d'activités économiques. La durée des 
trajets quotidiens vers le lieu d'emploi 
entame largement le temps libre du 
Parisien, d'autant plus que les grands 
éqtppements de culture et de loisir se 
trouvent eux-mêmes décentrés par 
rapport aux zones d'habitat. 

n - Rééquilibrer Paris vers l'est 
Toutes ces raisons conduisent à 

regarder comme l'une des orientations: 
clés de la politique d'aménagement et 
d'urbanisme de la Capitale' et de sa 
région la volonté d'atténuer la distor­
sion spatiale entre l'habitat et l'em-
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ploi et, par conséquent, de revitaliser 
l'est de Paris en y favorisant l'instal­
lation d'éléments d'entraînement. 

Dans le cadre de la politique géné­
rale définie précédemment pour la po­
pulation et l'activité, toutes les op­
tions en matière de localisation doi­
vent être commandées par cet objectif. 

C'est ainsi que, dans les limites 
admises pour son extension dans Paris, 
le secteur tertiaire doit reporter vers 
l'est les points forts de son développe­
ment. 

TI ne s'agit pas de provoquer une 
diffusion généralisée des bureaux dans 
l'ensemble du tissu urbain des quar­
tiers orientaux de la Capitale. Si elle 
s'opérait à trop grande échelle, elle 
risquerait de s'effectuer au détriment 
des autres fonctions urbaines, et en 
particulier de l'habitat. Mais, à l'in­
verse, c'est à l'est de Paris qu'il 
convient essentiellement de rechercher 
les pôles concentrés où doivent se re­
grouper l'essentiel des emplois ter­
tiaires nouveaux ou desserrés. Situés 
dans cette partie de la ville, aux prin­
cipaux nœuds de moyens de transport 
de toute sorte et aux grands points de 
rupture de charge, ces pôles auront 
pour effet de rapprocher considérable­
ment les lieux de travail des zones de 
résidence du sud-est, de l'est et du 
nord-est de Paris comme de la ban­
lieue, où les déficits d'emplois sont les 
plus accusés et ont le moins de chances 
de se combler rapidement. 

TI conviendra que la puissance pu­
blique montre l'exemple en ce sens et 
regroupe dans l'est certains grands 
services publics propres à jouer un 
effet d'entraînement et à changer 
l'image de ces quartiers. 

Dans le même temps, l'effort re­
commandé, afin de freiner le rythme 
trop rapide de la désindustrialisation, 
devrait avoir ses principaux effets à 
l'est où il atteint ses niveaux records 
et provoque une effusion des emplois. 

Cette action en matière d'activités 
économiques devra s'accompagner 
d'une profonde restructuration du tissu 
urbain. La rénovation et la mise en 
valeur des unités urbaines de la cou­
ronne sont des conditions indispensa­
bles du rééquilibrage de la Capitale 
vers l'est. Elles seront l'occasion d'ac­
croître le nombre et la qualité des 
équipements de secteur et de voisinage 
qui font largement défaut dans cette 
partie de la Ville, et d'y implanter 
quelques grands équipements aujour­
d'hui hors de portée du large public 
de l'est parisien. 

Enfin, les grands travaux d'infra­
structures de transport devront, en 
priorité, accroître la desserte de l'est, 
particulièrement en permettant l'accès 
des pôles et leur liaison. 

Cette politique volontariste visant à 
assurer une nouvelle répartition des 
densités d'habitat et d'emploi afin d'en­
rayer leur dissociation progressive aura 
au contraire pour objet, dans le centre, 
de contenir l'extension de la zone d'af­
faires et de défendre et restaurer la 
fonction résidentielle. 

Ainsi pourra-t-on, conformément 
aux dispositions du schéma directeur 
d'aménagement et d'urbanisme de la 
région parisienne, assurer les condi­
tions d'un recentrage du cœur de l'ag­
glomération, et contribuer à l'essor de 
la banlieue est. 

1 
Accroître et améliorer 
les moyens de déplacement 

La multiplicité, l'intensité, la faci­
lité des échanges sont les éléments 
constitutifs de la vie urbaine. Dans 
l'idéal, l'organisation de la ville doit 
donc tendre à en offrir la possibilité 
sans en imposer la contrainte. C'est 
pourquoi la définition d'une stratégie de 
localisation des fonctions urbaines est 
le fondement même d'une politique glo­
bale des transports, et le cadre des 
choix concernant les infrastructures 
propres à améliorer les déplacements. 

Le contexte qui commande la poli­
tique des transports résulte ainsi des 
orientations préalablement définies: 

la population de Paris devra être 
volontairement maintenue à son ni­
veau actuel ; 
les emplois ne connaîtront qu'une 
augmentation très légère; 
les distorsions géographiques entre 
l'habitat et le travail seront com­
battues; 
la majorité des 300 000 emplois ter­
tiaires nouveaux ainsi que des em­
plois desserrés sera regroupée aux 
principaux points de ' rupture de 
charge. 
Chacune de ces orientations contri­

bue pour sa part à peser sur les termes 
dans lesquels se pose le problème des 
transports et se justifie même par­
tiellement par cette volonté. 

Malgré les effets attendus de cette 
politique générale, le système des 
transports parisiens devra faire face 
à un accroissement des besoins de dé-
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placement: 
les efforts engagés pour une meil­
leure localisation des activités et de 
l'habitat ne pourront éviter complè­
tement une certaine augmentation 
des migrations alternantes qui, s' 1s 
n'étaient pas réalisés, croîtraient 
dans des proportions inadmissible;, ; 
dans le sens banlieue-Paris, on peut 
s'attendre à ce que ces migrations 
atteignent 1 100 000 environ vers la 
fin du siècle contre 900 000 ac­
tuellement ; 
dans un contexte d'expansion du 
secteur tertiaire, les déplacements 
d'affaires ne peuvent connaître 
qu'un accroissement encore plus 
rapide; 
par suite de la transformation du 
mode de vie, et des changements de 
structure dans la consommation des 
ménages, les déplacements liés à la 
vie quotidienne (achats, visites, dé­
marches, etc ... ) ou aux loisirs se 
développeront; il en est tout parti­
culièrement ainsi des déplacements 
liés aux loisirs hebdomadaires et 
aux vacances ; 
à l'inverse, la décroissance des ac­
tivités secondaires, la rétraction et 
la concentration du secteur com­
mercial, même ralenties, devraient 
réduire les transports de marchan­
dises et le trafic des poids lourds à 
une desserte locale et à une distri­
bution finale des produits ; 
qualitativement enfin, les mauvaises 
conditions actuelles des déplace­
ments et de la circulation dans 
Paris doivent être améliorées, d'au­
tant plus qu'un besoin accru de 
confort et de rapidité ne peut man­
quer de s'exprimer fortement. 
Face à cette extension prévisible 

de besoins, dont chacun présente sa 
spécificité et réclame des solutions ap­
propriées, aucun des modes de trans­
port ne peut rester à l'écart d'une 
politique visant à accroître et à amé­
liorer les moyens de déplacement. Tou­
tefois, dans une ville comme Paris, 
l'évolution actuelle du choix des usa­
gers: désaffection pour le transport 
en commun, utilisation croissante du 
véhicule individuel, ne peut se pour­
suivre sans se heurter à des blocages 
insurmontables à tous les égards. Or 
les fondements de ce choix peuvent 
très largement évoluer: en raison mê­
me de l'excédent considérable des 
besoins répartis par mode de trans­
port, tels qu'ils s'exprimeraient spon­
tanément, par rapport aux capacités 
disponibles ou envisageables en dehors 

du rêve, c'est finalement l'offre de 
moyens de déplacement qui modèle la 
demande. Cette situation particulière 
rend possible et nécessaire, par une 
politique vigoureuse des transports en 
commun, de renverser la tendance ac­
tuellement constatée. L'orientation fon­
damentale de la politique des transports 
à Paris consiste de la sorte, pour assu­
rer les migrations alternantes, à déve­
lopper les moyens d'accès par transport 
en commun en les adaptant à la con­
centration des emplois tertiaires. 

Dans le même temps, l'équipement 
et l'organisation de tous les moyens 
internes de déplacement devront être 
améliorés pour les adapter plus effica­
cement à la nature multiple et diverse 
des services qu'ils assurent et permettre 
le développement de l'animation ur­
baine. 

1 - Assurer les migrations 
alternantes par la priorité 
aux transports en commun 

L'essentiel des migrations domi­
cile-travail devra, dans l'avenir plus 
encore qu'aujourd'hui, être assuré par 
les transports collectifs. 

Selon les estimations les plus ré­
centes (enquête globale sur les trans­
ports en région parisienne), ces migra­
tions atteignent les chiffres suivants: 

640000 migrants internes dans Paris 
en 1969. 
900000 migrants banlieue~Paris. 
150000 migrants Paris-banlieue. 

A s'en tenir aux échanges entre 
Paris et la banlieue elles évolueraient 
de la manière suivante d'ici la fin du 
siècle: 

1100000 migrants banlieue-Paris. 
400 000 migrants Paris-banlieue. 
Ces prévisions, la concentration 

de la demande en deux « pointes» très 
aiguës le matin et le soir, la conver­
gence des actuels points d'aboutisse­
ment des déplacements, imposent le 
recours prioritaire aux transports en 
commun. A défaut, il faudrait étendre 
de manière démesurée la superficie 
consacrée au réseau de voirie et au 
stationnement, ce qui n'apparaît ni 
souhaitable, ni financièrement ou phy­
siquement possible. 

Le développement du réseau ferré 
sous toutes ses formes constitue par 
conséquent le moyen essentiel pour 
assurer la majeure partie des dépla­
cements quotidiens entre Paris et la 
banlieue. 

Dans la mesure où il n'existe guère 
d'autre solution concevable pour per­
mettre l'accès à la capitale, il convien-

dra d'en tirer le plus large parti par 
l'implantation préférentielle des nou­
veaux emplois au droit des gares par 
lesquelles les migrants pénètrent dans 
Paris et dans leurs environs immédiats. 

Pour assumer ce rôle, le débit des 
lignes desservant la banlieue doit en 
premier lieu être doublé. La bonne dif­
fusion des voyageurs dans Paris impose 
plusieurs points d'arrêt, près des pôles 
d'emplois, ainsi que des correspondan­
ces mieux aménagées avec le métro et 
les autobus. Pour éviter en même 
temps les pertes de surface des gares 
terminus, ces liaisons actuelles ou nou­
velles devront être jumelées et créer des 
itinéraires continus. Des liaisons sans 
rupture de charge seront créées dans 
Paris de manière à assurer une meil­
leure diffusion des voyageurs et à 
augmenter le début des lignes ainsi 
jumelées. 

L'achèvement et la mise en service 
d'un réseau express régional (R.E.R.) 
participent de cette politique et of­
frent, dans le même temps, un indis­
pensable moyen de liaison rapide à l'in­
térieur même du périmètre de Paris. 

Compte tenu de l'extension consi­
dérable de l'agglomération et de la 
création d'un réseau express régional, 
le rôle du métro classique devra évo­
luer sensiblement. Les migrations entre 
Paris et la proche banlieue risquant de 
rester numériquement importantes, car 
elles seront peu influencées par la poli­
tique de décentralisation des activités 
dans les villes nouvelles et les centres 
secondaires, l'extension du métro hors 
Paris. devra être réalisée. 

La desserte interne de Paris par le 
métro sera adaptée en fonction de l'ex­
tension des activités centrales dans les 
arrondissements périphériques et d'une 
indispensable modernisation du maté­
riel et des conditions d'exploitation, 
recherchant, avec la régularité du ser­
vice, un confort accru et une moindre 
saturation aux heures de pointe. A 
cette fin, c'est un accroissement géné­
ral de capacité et de commodité qui 
doit être réalisé, complété par des 
ajustements locaux et des dessertes sup­
plémentaires de quartiers mal irrigués. 
Des correspondances systématiques de 
ce réseau avec les gares du R.E.R. et 
de la S.N.C.F. de banlieue devront 
être aménagées. 

En fonction des délais importants 
de réalisation de nouvelles infrastruc­
tures de transport ferré, une améliora­
rion substantielle du service des auto­
bus permettrait enfin de renforcer ra­
pidement les transports collectifs, no-
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L'achèvement en 1973 du boulevard périphérique a mis un terme à une gigantesque opération de vome qui a 
formé le principal et le plus spectaculaire aménagement réalisé dans Paris depuis plusieurs décennies. Dans sa partie 
Ouest, le tracé de cette voie à quatre files dans chaque sens, déterminé après de nombreuses hésitations, a exigé 
des précautions particulières vis-à-vis de l'environnement. Cette photo montre le passage de l'ouvrage en bordure du 
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Bois de Boulogne et sous le Lac Supérieur - qui a été asséché au moment des travaux puis reconstitué après leur 
déroulement -. Un respect scrupuleux du site urbain forme sans doute désormais la condition absolue et préalable 
à toute nouvelle réalisation de voirie rapide dans une ville comme Paris. 
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tamment dans le centre. La souplesse 
d'exploitation de ce mode de déplace­
ment doit être mieux exploitée grâce à 
une fréquence suffisante. Les lignes du 
réseau de banlieue qui convergent au­
jourd'hui pour la plupart vers les por­
tes de Paris et qui s'y arrêtent, de­
vraient dans l'avenir transporter les 
voyageurs soit vers les gares lointaines 
du R.E.R. et des lignes de banlieue, 
afin de faciliter l'entrée et la diffusion 
dans Paris en réduisant le temps de 
transport, soit directement vers les 
pôles intérieurs et les centres de cor­
respondance. A ces divers points, les 
liaisons entre réseaux doivent être amé­
nagées rationnellement dans de véri­
tables gares routières accompagnées de 
parcs de stationnement pour voitures 
particulières. 

II - Adapter le développement et 
l'organisation de la voirie à ses 
diverses catégories de fonctions. 

La mise en œuvre de cette politique 
de priorité aux transports collectifs 
devra permettre la réduction du nom­
bre des migrations assurées en automo­
bile au strict nécessaire, correspondant 
notamment aux usagers ayant besoin 
d'un véhicule individuel pour les dépla­
cements d'affaires en dehors des heures 
de pointe. 

Un effort d'équipement massif 
dans le domaine des transports en com­
mun doit en outre étendre ses effets 
à d'autres types de déplacements que 
les seules migrations alternantes. Le 
développement de l'usage de l'autobus 
se prêterait tout particulièrement à des 
déplacements internes à Paris et surtout 
dans le centre, notamment pour les af­
faires, les achats, les démarches diver­
ses. Limiter le rôle des transports en 
commun aux seules heures de pointe, 
reviendrait, bien que celles-ci ne cessent 
de s'étaler, à faire assumer par les seu­
les entreprises publiques chargées de 
leur gestion, les charges d'investisse­
ment les plus considérables pour une 
exploitation limitée dans le temps, et 
aboutirait de la sorte à un inévitable 
déficit de leur budget. 

Cependant l'exemple des capitales 
étrangères établit qu'il est difficile de 
descendre au-dessous d'un minimum 
de 10% des déplacements effectués 
en automobile à l'heure de pointe. Si 
l'on ne réussit pas à atteindre un objec­
tif aussi ambitieux, mais seulement à 
maintenir le taux actuel d'utilisation des 
véhicules particuliers en période de 
pointe (15 %), le réseau des voies péné­
trant dans Paris devra avoir à la fin du 
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siècle une capacité de l'ordre de 95000 
véhicules par heure, soit un supplément 
de 15000 véhicules par heure par rap­
port à la situation actuelle. 

La limitation à ce niveau des mi­
grations assurées par l'automobile 
repose sur le constat de l'impossibilité 
de faire face à une extrapolation des 
tendances actuelles, c'est-à-dire d'en­
visager l'accroissement, au rythme ob­
servé au cours des dernières années, 
de l'usage de l'automobile pour les 
trajets domicile-travail. Ceci conduirait, 
en effet, à élargir systématiquement la 
plupart des voies pénétrantes, si petites 
fussent-elles ( ... ). Tout gain de débit sup­
plémentaire serait immédiatement ab­
sorbé par la mise en circulation des voi­
tures actuellement « sous-utilisées» et 
potentiellement prêtes à circuler. 

Les considérations de capacité 
liées aux migrations alternantes des 
actifs ne peuvent cependant être seules 
prises en compte. Le rôle de Paris 
comme grande métropole économique 
nationale et internationale a pour effet 
d'y multiplier les contacts profession­
nels et les déplacements d'affaires. 
D 'autre part, l'évolution du caractère 
et du niveau des emplois dans Paris 
conduit les critères de confort, de com­
modité, de disponibilité, de rapidité des 
moyens de transport, à intervenir de 
plus en plus fortement. 

Enfin, divers déplacements, par 
exemple pour certains types d'achats 
ou pour le loisir, notamment en fin de 
semaine, ne peuvent le plus souvent 
être reportés sur les transports en com­
mun. De même, certains transports de 
marchandises nécessaires à la vie de la 
capitale sont tributaires de l'automo­
bile. 

Compte tenu du niveau des servi­
ces qu'elle peut rendre, c'est surtout 
l'automobile particulière ou le taxi 
qui reste le moyen le mieux adapté à 
ces déplacements, le cas échéant en liai­
son avec les moyens de transport à 
grande distance, tels que l'avion et le 
chemin de fer. A cet égard, plus que le 
prix acquitté pour le service, ce sont 
les problèmes de la durée du trajet 
et de la possibilité de stationnement 
qui se trouvent principalement posés. 
Or, en dehors des périodes de pointe 
où la saturation des voies routières 
allonge considérablement le temps de 
parcours, leur moindre occupation en 
heure creuse permet des vitesses 
moyennes élevées aux automobiles, 
alors que les faibles fréquences des 
transports en commun conduisent ac­
tuellement à des durées de trajet exagé-

rément longues. Un renversement in­
dispensable de la politique des entre­
prises de transport à cet égard et l'éta­
lement des heures de pointe conduiront 
toutefois à réduire cet avantage. 

Compte tenu de cette analyse, la 
politique choisie consistera, d'une part, 
à limiter la création de liaisons rou­
tières nouvelles à quelques voies rapi­
des susceptibles d'assurer la part irré­
ductible de migrations alternantes de­
vant s'opérer en automobile et de faci­
liter certaines catégories de déplace­
ments, en particulier les déplacements 
d'affaires, d'autre part, à réorganiser et 
hiérarchiser le réseau de voirie de ma­
nière à lui permettre de mieux remplir 
ses divers ordres de fonctions. 
- Les voies primaires, pénétrant de­
puis le boulevard périphérique jus­
qu'aux pôles d'emploi, assureront l'ac­
cès dans Paris. Compte tenu de la créa­
tion de parcs de dissuasion au niveau 
du boulevard périphérique, ce réseau 
doit permettre d'accueillir les véhicules 
supplémentaires devant accroître le 
débit qui pénètre dans la capitale, tout 
en déchargeant certaines voies d'accès 
aujourd'hui trop encombrées. 
- La diffusion de ces véhicules dans 
Paris sera tout à la fois limitée par la 
construction de parcs de stationnement 
à la périphérie du centre et assurée 
par l'aménagement d'un réseau de voies 
secondaires complétant celui des radia­
les et permettant des liaisons inter­
quartiers. 
- Le report des flux principaux sur les 
voies rapides et sur des voies secon­
daires convenablement équipées per­
mettra à la voirie de desserte et de dis­
tribution de reprendre ses fonctions 
originelles et souhaitables en faveur 
des habitants. La part chaque jour 
plus grande de la surface transformée 
en parc public et anarchique de station­
nement devra être restreinte, particuliè­
rement par une application plus stricte 
de la réglementation. 
- L'organisation de la voirie permettra 
enfin de restituer aux piétons une partie 
des espaces qui n'ont cessé d'être 
conquis à leur détriment. 

L'aide au piéton se développera 
d'autre part grâce à des techniques voi­
sines du monorail ou du trottoir rou­
lant. 

Les chiffres de déplacement à l'in­
térieur d'espaces aussi denses que les 
pôles y justifieront l'application de ces 
techniques. 

Du point de vue de la composition 
urbaine, ces moyens permettront l'éta­
lement des centres attractifs, actuelle-
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ment très limités par Ill; distance de 
franchissement à pied. 

Le développement de tels procédés 
continus permettra de s'échapper d'une 
forme quasi exclusive et rigide d'orga­
nisation de l'espace en semis de tours 
isolées de grande hauteur, résultant du 
développement des seuls moyens méca­
niques verticaux, et permettra une re­
cherche plus diversifiée associant aux 
superpositions des continuités et des 
cheminements importants à tous les 
niveaux. Il en résultera à la fois une 
meilleure utilisation de l'espace et du 
sous-sol et une démultiplication des 
surfaces d'échange et de liaison. 

Sur le plan du confort et de la 
bonne utilisation, ces moyens mécani­
ques, largement employés, permettront 
de rendre moins sensibles les obstacles 
dûs aux distances et les changements 
de niveau qui rendent, pour l'instant, 
la cité moderne de plus en plus inac­
cessible à de nombreuses personnes : 
vieillards, handicapés physiques notam­
ment. En particulier, les passages infé­
rieurs pour piétons, nés de l'envahisse­
ment des chaussées par l'automobile, 
devront recevoir systématiquement les 
escaliers mécaniques dont l'absence 
pénalise injustement le citadin non 
motorisé, et être agrémentés de com­
merces et de boutiques selon des for­
mules heureusement mises au point 
dans certaines capitales étrangères. 

Améliorer le cadre de vie 
et développer les 
équipements collectifs. 

Un effort dans ce domaine justifie 
et conditionne les options retenues en 
ce qui concerne le niveau de la popula­
tion et des activités. 

En dehors de la politique déjà dé­
crite concernant les activités automo­
biles, les principaux points d'applica­
tion de cette action consistent: 
- à aménager des espaces verts et des 
espaces libres; 
- à restituer au piéton des zones de 
promenade et de passage; 
- à développer les équipements collec­
tifs de toute nature. 
- à adopter parallèlement à l'applica­
tion d'une réglementation nationale 
appropriée de nouvelles mesures spéci­
fiques à Paris pour lutter contre les 
nuisances dues au bruit et à la pollu­
tion atmosphérique. 

1 - Aménager des espaces verts 
et des espaces libres. 

La création de nouveaux espaces 
verts doit s'accompagner d'une mise 
en valeur et d'une adaptation de tous 
ceux qui existent. La politique des es­
paces verts doit en effet porter de 
manière indissociable sur la quantité 
et sur la qualité de ces espaces. 

En tout état de cause, un préala­
ble s'impose: protéger les espaces 
verts actuels, tant privés que publics, 
depuis les deux grands bois de Bou­
logne et de Vincennes jusqu'aux ave­
nues plantées. Cet impératif doit peser 
d'un poids très lourd dans les choix 
de principe concernant les grandes 
opérations d'équipement public, comme 
dans la détermination de leurs moda­
lités. 

A cette action reSOlUe de conser­
vation sera jointe une politique dyna­
mique tendant à mettre à la disposition 
du public des espaces verts qui lui sont 
aujourd'hui interdits. Certains jardins 
du domaine public, y compris ceux de 
certains ministères, devraient être libre­
ment ouverts, en particulier durant les 
fins de semaine. Les espaces verts 
privés pourraient être rendus visibles 
par une politique de «transparences » 
imposée par le règlement d'urbanisme, 
mettant en relation les jardins des cours 
intérieures avec les rues avoisinantes. 
Allant plus loin, des conventions pour­
raient être passées entre la collectivité 
publique et les propriétaires, tendant à 
l'ouverture au public des jardins privés 
moyennant certaines contreparties du 
point de vue de l'entretien ou en matière 
fiscale ... 

La quantité d'espaces verts effec­
tivement disponibles pour les citadins 
peut ainsi être sensiblement accrue in­
dépendamment même des actions de 
créations nouvelles. 

Cependant, pour augmenter les 
réserves de verdure de Paris, une accé­
lération du rythme de création de sur­
faces vertes s'imposera. Toutes les 
opportunités concevables devront être 
exploitées. 

Dans le centre, l'opération d'amé­
nagement des Halles, la politique géné­
rale de restauration et de réhabilitation 
des quartiers historiques et les actions 
de curetage qu'elle provoquera sont 
des occasions intéressantes. La dif­
ficulté de libération des terrains rendra 
toutefois difficile la création d'espaces 
verts de très grande dimension. 

C'est dans le cadre des grandes 
opérations d'urbanisme menées dans la 

couronne de la capitale qu'il sera possi­
ble de développer largement l'équipe­
ment de Paris en espaces verts. Les 
opérations de rénovation résidentielle, 
les créations de pôles d'emploi compor­
teront systématiquement la réalisation 
d'espaces verts importants. La solution 
des jardins « suspendus» sur dalles y 
sera expérimentée et améliorée. Elle 
ouvre la voie de l'avenir dans un espace 
saturé comme celui de Paris ... 

Du point de vue qualitatif, l'entre­
tien, l'équipement, le fonctionnement 
(heures d'ouverture, relation square­
environnement, utilisation des pelou­
ses ... ) et surtout la conception même 
des différents espaces verts et de leurs 
fonctions devront être repensés. Les 
rôles remplis par l'espace vert seront 
diversifiés ... 

Le citadin veut aujourd'hui trouver 
dans l'espace vert urbain un lieu de loi­
sirs diurnes et nocturnes, de culture, 
de rencontre, aussi bien qu'une aire de 
détente et de repos. Mettant fin à la 
séparation devenue illusoire des am­
biances urbaines et «naturelles», les 
symbioses qui devront être réalisées 
dans les grands aménagements des 
Halles, du parc de Bercy, du parc de 
Vaugirard préfigureront la réorganisa­
tion de beaucoup d'espaces verts pari­
siens. 

II - Restituer aux piétons 
des espaces libres qui leur 
seront consacrés. 

S'appuyant sur la politique fixée 
en matière de voirie, une action pro­
gressive et persistante doit tendre à 
mettre à la disposition des piétons un 
domaine plus abondant et plus diver­
sifié que la bordure des voies consti­
tuée eil trottoirs. Ceux-ci sont actuelle­
ment le plus souvent réduits au mini­
mum nécessaire: la sécurité des person­
nes accédant à pied aux propriétés rive­
rames. 

L'animation et l'agrément de la 
vie urbaine exigent qu'une place plus 
noble et plus ample soit faite aux es­
paces publics réservés aux promeneurs, 
aux clients des commerces et aux au­
tres usagers de la ville. 

Trois domaines seront donc déve­
loppés: 
- les trottoirs des avenues suffisam­
ment larges seront aménagés afin de 
permettre le bon fonctionnement des 
activités commerciales des rives. A ce 
titre, la transformation des trottoirs 
en lieu de stationnement des automo­
biles . devrait être sévèrement limit6e, 
dans le temps comme dans l'espace; 
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Aux abords de la Porte de Saint-Cloud et à l'occasion de la réalisation du boulevard périphérique, la reconstruction 
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du Parc des Princes a donné son élément majeur et prestigieux à un ensemble très complet d'équipements sportifs. 
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certaines rues, notamment dans les 
quartiers anciens où les voies ont perdu 
leur rôle d'animation par suite du pas­
sage des véhicules de transit, seront 
réservées aux piétons, à l'exception 
de périodes limitées pour l'approvi­
sionnement et le service; d'autres rues 
commerçantes seront réservées aux pié­
tons et au passage des taxis et des 
autobus ; 
- toute rénovation, enfin, devra s'ac­
compagner d'une augmentation des es­
paces publics disponibles pour le citadin. 
Grâce à la couverture des voies routiè­
res, à l'intégration de circulations pié­
tonnières dans les ensembles architec­
turaux et à l'utilisation des niveaux 
différents de celui de la circulation 
générale - en sous-sol ou sur dalle -
l'espace consacré aux piétons doit être 
notablement accru. Des moyens méca­
niques de déplacement horizontal et 
vertical devront par ailleurs être mis en 
œuvre. 
Ces trois domaines piétonniers consti­
tueront à travers la ville des chemi­
nements continus, indépendants des 
axes routiers, et mis en contact fré­
quent avec les réseaux de transports en 
commun de surface et souterrains. 

III - Développer les équipements 
collectifs de toute nature 

a) Renforcer les équipements 
majeurs de secteur 

1. L'équipement hospitalier. 
La création de nouveaux hôpitaux 

hors de Paris contribuera à décharger 
les équipements parisiens; le manque 
de terrains libres à l'intérieur de Paris 
rend en effet difficile la construction 
d'hôpitaux nouveaux intra-muros. 

C'est donc un travail de rénovation 
et de modernisation des équipements 
existants qui doit être entrepris en prio­
rité. 

Le renforcement et la rationalisa­
tion de l'utilisation des espaces au­
jourd'hui occupés par les hôpitaux 
parisiens devraient permettre, non seu­
lement de combler les déficits qui sub­
sistent dans certains secteurs malgré 
l'effort récent d'équipement, mais sur­
tout d'améliorer les conditions de trai­
tement et d'hébergement des malades 
(suppression des salles communes) et 
de développer les formes d'hospitalisa­
tion liées à l'extension du 3e âge. 

De plus le développement dans 
l'agglomération elle-même de centres 
médicaux-sociaux devrait permettre de 
diminuer les besoins en lits, notamment 
pour les malades mentaux. 
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2. Les équipements sportifs. 

De même en ce qui concerne les 
équipements sportifs, le problème pari­
sien est-il étroitement lié à celui de l'ag­
glomération. En effet, la population de 
Paris ne peut trouver que sur le terri­
toire des communes avoisinantes, la 
plupart des grands espaces dont elle a 
besoin. Par contre, les habitants de la 
banlieue viennent actuellement chercher 
à Paris même les stades de haute 
compétition, les installations spéciali­
sées, les installations de spectacles 
sportifs au niveau de l'agglomération. 
Dans l'avenir, les grandes surfaces 
sportives destinées au spectacle ou à 
des entraînements très spécialisés 
devraient être recherchées à la péri­
phérie. Les surfaces qui pourraient 
être dégagées dans la ville devraient 
plutôt être réservées à l'entraînement 
et à la détente quotidienne. 

Des plscmes seront également 
créées dans la capitale, éventuellement 
complétées par des patinoires. Une 
dizaine d'équipements pouvant recevoir 
au total 10000 à 15000 personnes 
semblent souhaitables. 

Un effort tout particulier enfin 
sera entrepris pour intégrer dans les 
opérations de rénovation des équipe­
ments plus modestes qui font aujour­
d'hui défaut: piscines, gymnases, salles 
de sport. 

3. Les grands équipements culturels. 
Les équipements culturels souffrent 

tantôt d'insuffisance tantôt d'une mau­
vaise répartition qui les met hors de 
portée d'un large public, et notamment 
des résidents de l'Est Parisien. Ce n'est 
que pour la fraction la plus mobile 
de la population, jouissant d'un niveau 
de revenus et de culture élevé, que 
musées, théâtres, concerts, bibliothè­
ques, expositions, regroupés au centre 
ville, peuvent être considérés comme 
des équipements de secteur. 

Mais un rapprochement dans l'es­
pace et plus encore le développement 
de formes d'adhésion encore trop rares 
sont indispensables pour susciter une 
fréquentation des catégories les plus 
modestes de la population ... 

b) Accroître les 
équipements de voisinage. 

Les équipements de voisinage sont 
aujourd'hui notoirement insuffisants. 
Même dans l'hypothèse d'un maintien 
de la population parisienne à son 
niveau actuel, le seul rattrapage des 
retards accumulés depuis des décennies 
supposera un effort considérable qui 

devra s'exercer à l'occasion de toutes 
les opérations d'aménagement et de 
rénovation. 

Cela ne veut pas dire pour autant 
que les besoins doivent être mesurés, 
au centre ou à la périphérie d'une 
grande ville, selon les grilles d'équipe­
ments résidentiels identiques à celles 
qui ont été déterminées pour la banlieue 
ou pour les villes nouvelles. 

Une grande ville n'est en aucune 
manière la juxtaposition de petites 
unités résidentielles autarciques. Elle 
constitue un ensemble cohérent où les 
déplacements jouent un rôle croissant 
à mesure que s'élèvent les niveaux de 
vie et de culture. 

L'analyse des besoins devra donc 
tenir compte de la possibilité offerte 
aux citadins, grâce aux transports pu­
blics et privés, de trouver, soit au cen­
tre, soit en banlieue, certains équipe­
ments qui, sans être d'utilisation excep­
tionnelle, ne sont cependant pas indis­
pensables à proximité immédiate du 
domicile. 

Les besoins en équipements rési­
dentiels doivent aussi être appréciés 
en fonction non seulement du nombre 
d'habitants mais de leur niveau social. 
Les populations de niveau social élevé 
sont les plus mobiles et les plus capa­
bles de compenser, par l'initiative pri­
vée, le déficit des équipements collec­
tifs. Ce sont donc les quartiers popu­
laires où le nombre d'enfants, grands 
utilisateurs d'équipements sociaux, est 
le plus proche de la moyenne nationale, 
qui devront faire l'objet d'efforts préfé­
rentiels en matière d'équipements rési­
dentiels. 

1. Crèches et 
équipements pré-scolaires 

Le besoin en creèhes est sans doute 
le plus ressenti en fonction de l'aug­
mentation du travail féminin; il doit 
être satisfait à proximité de la rési­
dence. Paris ne compte qu'une centaine 
de crèches. 

C'est au minimum un doublement 
qui serait nécessaire pour résorber 
le retard actuel par rapport aux normes 
couramment admises de deux crèches 
au niveau d'un ensemble de 6 à 12000 
logements. 

Dans le secteur préscolaire, si l'on 
veut assurer un service correspondant 
à 70 % de la population enfantine, il 
faut créer 12500 places supplémentai­
res, soit environ 280 classes. A ce be­
soin, il convient d'ajouter les nécessités 
du remplacement de locaux de fortune, 
soit 120 classes environ. Les efforts 
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devraient, en priorité, se localiser dans 
les arrondissements les plus déficitaires: 
les XYIIIe, Xye, XIIIe, Ixe et XYIe . 

Les besoins en garderies ou jardins 
d'enfants sont à évaluer en fonction 
de l'insuffisance des écoles maternelles 
qui accueillent les mêmes enfants. 

Les actions importantes qui de­
vront être engagées pour accroître les 
équipements liés à l'enfance sont d'au­
tant plus prioritaires qu'elles peuvent 
contribuer à éviter le départ des jeunes 
ménages de la capitale et tout parti­
culièrement de ceux qui ne disposent 
que de revenus modestes. 

2. Les équipements 
d'enseignement. 

Les besoins relatifs à l'enseigne­
ment du premier degré peuvent généra­
lement être couverts par les équipe­
ments existants. Cependant, la préca­
rité et la vétusté fréquentes des locaux 
actuels rendront nécessaire la recons­
truction, selon des normes nouvelles, 
d'environ le quart de ceux-ci et l'amé­
nagement des surfaces sportives qui 
font aujourd'hui défaut. 

Dans le premier cycle du second 
degré les besoins actuels et ceux qui 
apparaîtront dans les dix prochaines 
années réclameront la construction 
d'une vingtaine de C.E.S. Enfin, si, 
globalement, les lycées parisiens assu­
rent un service suffisant, le sous-équipe­
ment de certains arrondissements devra 
être résorbé. 

J . Les équipements 
sportifs locaux. 

Avec les crèches et les équipements 
préscolaires, ce sont les équipements 
sportifs locaux dont l'insuffisance est 
peut être la plus aigüe. Les possibilités 
d'installation de terrains omnisports 
sont toutefois certainement inférieures 
aux besoins théoriques dans ce do­
maine. Ce type d'équipement devra 
donc être intégré dans toute opération 
de rénovation. 

4. Les équipements 
socio-culturels. 

L'ensemble des équipements socio­
culturels devra être accru et qualitati­
vement amélioré. 

Les bibliothèques existantes sont le 
plus souvent inadaptées. De nombreu­
ses reconstructions ou extensions s'im­
posent. Les bibliothèques enfantines et 
d'adolescents méritent un effort parti­
culier à cet égard. Les bibliothèques ne 
devront pas être isolées mais insérées 
dans des complexes d'équipements d'un 
type nouveau que les rénovations per-

mettront de réaliser, et particulièrement 
dans des ensembles destinés aux jeunes. 

5. L'hébergement des 
personnes âgées 

Compte tenu du vieillissement pré­
visible de la population parisienne, le 
nombre des places nécessaires à l'héber­
gement des personnes âgées ne cessera 
de croître. D'autre part, le déficit actuel 
comporte des éléments qualitatifs non 
négligeables. La nécessaire transforma­
tion de nombreux hospices très vétustes 
et la normalisation de leurs installa­
tions réduiront le nombre de lits et 
nécessiteront de nouvelles constructions 
pour compenser cette diminution. 

En 1975, les besoins totaux s'élève­
raient, compte tenu des possibilités 
d'hébergement en banlieue, à plus de 
13 000 lits dont plus de 8000 pour 
satisfaire aux besoins de personnes 
âgées non valides. Un effort spécial 
sera entrepris dans les quatre premiers 
arrondissements et dans le ge, qui sont 
totalement dépourvus de ce type d'équi­
pement. 

6. L'accueil des 
travailleurs étrangers. 

Les structures d'accueil des travail­
leurs étrangers devront être développées. 
La rénovation entraîne en effet la dis­
parition de nombre d'hôtels meublés 
qui représentent le plus souvent - avec 
tous leurs inconvénients - la seule 
forme d'hébergement possible à l'heure 
actuelle pour beaucoup de travailleurs 
étrangers. La nécessité d'assurer des 
conditions plus décentes de logement à 
des travailleurs migrants, dont le nom­
bre croît, impose la construction de 
foyers correctement localisés, en ville 
ou en très proche banlieue. 

En conclusion l'ensemble des be­
soins actuels et prévisibles requiert un 
effort d'équipement considérable. En 
raison du coût et de la rareté des ter­
rains disponibles dans Paris, et en 
conformité avec les conceptions nouvel­
les en ce domaine, il sera nécessaire 
d'assurer une coordination étroite des 
différentes administrations pour réali­
ser des bâtiments communs ou poly­
valents à l'exemple de ce qui se fait 
couramment en Angleterre. Certaines 
réalisations-pilotes récentes doivent se 
multiplier. 

Plusieurs développements concer­
nant les besoins d'équipements de Paris 
dans divers domaines < eau, assainis­
sement, installations portuaires et figu­
rant dans le Schéma Directeur ou de­
vant y être insérés, ne sont pas repro-

duits ici afin de ne pas allonger excessi­
vement la publication de ces extraits 
du document. 

1 
Affirmer le caractère propre 
de Paris et préserver son 
rayonnement de capitale. 

S'il convient d'aménager la Yille 
de Paris en vue de promouvoir un meil­
leur exercice de ses fonctions internes 
et régionales, et une amélioration du 
cadre de vie qu'elle offre à ses habi­
tants, il est indispensable parallèle­
ment de prendre en compte sa dimen­
sion de capitale nationale et de métro­
pole internationale. 

Le rayonnement de Paris vient tout 
à la fois de la qualité de son cadre 
urbain et du haut niveau de qualifi­
cation de ses fonctions: directions poli­
tique, administrative et économique, 
recherche universitaire, création cultu­
relle, accueil des touristes. Ces carac­
tères propres seront affirmés. 

1 - Valoriser le site 
urbain de Paris 

Le site de Paris, tel que la nature 
et l'histoire l'ont façonné, compose une 
forme chargée de significations et cons­
titue en lui-même un système riche de 
références culturelles. 

Toute action d'urbanisme dans la 
capitale devra tenir compte de ce site, 
qui est une donnée, et d'une histoire 
qui a marqué les étapes de sa crois­
sance, et tenter d'en tirer parti pour 
créer, particulièrement dans la cou­
ronne, de nouveaux paysages urbains ... 

La morphologie du site, assez sim­
ple dans ses points hauts, et qui se 
nuance à mesure que l'on descend 
vers le fleuve, les horizons qu'elle com­
pose, ont toujours eu une grande im­
portance pour Paris. 

Si la vie urbaine s'est d'abord con­
centrée dans les creux, puis développée 
progressivement sur les pentes, ses 
horizons ont toujours eu une grande 
importance. n est nécessaire que la 
plastique des créations nouvelles s'har­
monise avec cette topographie et en 
quelque sorte la souligne et l'exalte ... 

n convient aussi, par une analyse 
méthodique du parcellaire, des condi­
tions de sa formation, de sa perma­
nence et de ses mutations, par l'étude 
des voies, de leur orientation et de leurs 
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Les XVII" et XVIIIe siècles nous ont légué, des Tuileries aux Champs-Elysées, cette majestueuse composition 
urbaine, articulée sur le lit du fleuve. Elle reste l'image même de Paris et de sa fonction de capitale et assure la 
présence au cœur de la ville d'un ensemble de jardins et d'espaces libres, dans une disposition et sous une forme 
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très différentes de celles qu'ils présentent dans certaines grandes cités étrangères (Londres par exemple) mais qui 
constituent sans doute la plus belle illustration des conceptions qui ont présidé à l'organisation et au développe­
ment de Paris. 

83 



De part et d'autre de la grandéper,spective Concorde-Champs-Elysées s'étendent des jardins dans lesquels s'zm­
plantent des équipements de taille et de nature très diverses. Sur cette photo, le Grand et le Petit Palais qui 
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forment un ensemble, remarquablement situé en bordure du fleuve, d'espaces d'exposition. 

85 



élargissements successifs, de saisir les 
caractères d'un tissu urbain qui s'était 
conservé à peu près intact du haut 
Moyen-Age jusqu'à Haussmann, et 
de faire réapparaître des axes de compo­
sition du passé qu'il convient d'insérer 
dans les structures futures comme cata­
lyseurs de vie urbaine. Le centre histo­
rique en particulier exigera un travail 
précis de topographie et archéologique. 

Pour satisfaire aux mêmes pré­
occupations, le parti d'urbanisme devra 
également respecter l'évolution sponta­
née de la vie sociale dans toutés ses 
manifestations: circuits commerciaux 
traditionnels, noyaux d'animation de 
quartiers. 

Cette volonté de r.espect du site 
et des caractères permanents du tissu 
urbain, conjuguée avec la recherche de 
nouvelles formes d'organisation de l'es­
pace et de composition du paysage 
urbain, conduit à des prises de posi­
tion spatiales qui sont les conséquences 
de la dynamique du site et du parti 
qu'en a déjà tiré l'histoire: 
- restauration et réhabilitation soi­
gneuses du noyau médiéval, très 
concentré dans les enceintes de Phi­
lippe Auguste et Charles V, et du Paris 
classique; 
- préservation et mise en valeur dans 
cet esprit des points hauts avec la 
Montàgne Sainte Geneviève, Mont­
martre, l'Etoile ainsi que des rives du 
fleuve et des grandes compositions 
horizontales qui lui sont généralement 
perpendiculaires; 
- création, dans les pôles d'activités, 
d'un nouvel espace urbain caractérisé 
par une superposition croissante des 
fonctions et une large utilisation des 
mitoyennetés horizontales et de la 
combinaison d'ouvrages publics et pri­
vés; 
- réalisation dans les quartiers péri­
phériques, à l'occasion de certaines 
opérations de rénovation d'unités ur­
baines faisant appel à des compositions 
architecturales nouvelles. Le site, le 
niveau et l'histoire constituent à cet' 
égard des prises de position. 

Le Comité d'Aménagement de la 
Région Parisienne a proposé d'ajouter 
à ce chapitre, un développement annon­
çant et résumant les principales orienta­
tions du «Plan des hauteurs», soumis 
au Conseil de Paris: 
«C'est ainsi, qu'en ce qui concerne la 
protection générale des sites et d1,l pay­
sage parisiens, les constructions de­
vront respecter les principes généraux 
suivants, qui serviront, en particulier, 
à établir le plan d'occupation des sols 
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de la capitale : 
- fixer des hauteurs maxima de cons­
truction, qui soient égales ou inférieu­
res aux hauteurs actuelles ; 
- autoriser des constructions de hau­
teurs plus élevées dans les sites sui­
vants : Belleville, Charonne, Lyon­
Bercy, Italie, Montparnasse, Front de 
Seine, Porte de Champerret, Porte de 
la Chapelle, Porte de Saint-Ouen, Gare 
du Nord-Gare de l'Est. Dans ces sec­
teurs, les constructions devront toute­
fois respecter les fuseaux de protection 
mentionnés ci-après; 
- définir les règles particulières de 
construction, et notamment de hauteur, 
à imposer aux bâtiments projetés à 
l'intérieur de fuseaux de protection 
correspondant aux perspectives, points 
de vue et échappées, à protéger. 

li convient, toutefois, de souligner 
que de telles mesures ne pourront at­
teindre leur pleine efficacité que si elles 
sont prolongées par des dispositions 
de même nature, fixées par les docu­
ments d'urbanisme des communes péri­
phériques de Paris». 

II - Affiner les fonctions 
directionnelles et culturelles 

Selon le vœu du Schéma Directeur 
Régional «Paris doit rester dans Paris». 
Ceci ne suppose pas que Paris conti­
nue de centraliser la quasi totalité des 
activités décisionnelles françaises mais 
que la capitale demeure le principal 
foyer d'impulsion nationale et assure la 
présence de la France dans le concert 
des grandes métropoles mondiales. 
L'essor simultané des métropoles régio­
nales, loin de s'avérer concurrent de ce 
projet, stimulera le rôle national et in­
ternational de Paris par l'instauration 
d'une armature urbaine équilibrée 
propice à la hiérarchisation fonction­
nelle des villes et à l'affinement des 
activités parisiennes. 

a) Les fonctions majeures de l'Etat, 
la diplomatie, les institutions interna­
tionales demeureront localisées dans 
Paris. 

Parmi les fonctions administratives, 
il faut cependant distinguer trois ni­
veaux de service: 
- les organes centraux liés à l'exer­
cice de la fonction gouvernementale, 
au personnel peu nombreux, et dont 
l'implantation centrale est justifiée; 
- les services numériquement plus 
importants appelés à recevoir le public, 
qui pourront trouver à la périphérie, et 
notamment dans les nouveaux pôles 
d'emplois, des locaux plus vastes et 

plus fonctionnels bien desservis par les 
moyens de transport; 
- enfin, les grands services d'exécution 
qui, bien reliés aux précédents par les 
moyens de communrcations modernes, 
pourront constituer les premiers noyaux 
d'emplois des villes nouvelles. 

En compensation, le centre pourra 
abriter de nouveaux services interna­
tionaux ainsi que les grands équipements 
nécessaires à la satisfaction de besoins 
nouveaux dans les domaines de l'infor­
mation et de la culture. 

li est en effet extrêmement souhai­
table que les implantations de grands 
organismes à compétence mondiale ou 
européenne soient développées et multi­
pliées dans Paris. Le renforcement des 
moyens d'accueil de la capitale, l'amé­
nagement de liaisons modernes et rapi­
des entre la ville et les grands aéroports 
internationaux sont des conditions 
indispensables de la réussite d'une telle 
politique qui devrait privilégier l'Est de 
la ville. 

b) Dans le domaine universitaire, 
les fonctions ordinaires d'éducation 
supérieure de la région parisienne 
seront désormais remplies par des 
équipements de secteur localisés dans 
l'agglomération à proximité des besoins. 
Cette redistribution permettra à Paris 
de renforcer ses équipements spéciali­
sés d'enseignement et de recherche de 
niveau national et international ':lui 
devront rester dans la capitale. Le 
Quartier Latin conservera son rôle de 
principal foyer de l'Université Fran­
çaise. li assumera d'autant mieux cette 
fonction capitale que ses effectifs seront 
réduits et que des regroupements, plus 
fonctionnels, bien desservis accompa­
gneront son développement à la péri­
phérie du noyau central. 

c) Répartis dans un tissu urbain 
qui constitue souvent en lui-même un 
espace culturel à préserver, les équipe­
ments destinés à la diffusion et au 
rayonnement de la culture et de l'in­
formation doivent rester et se dévelop­
per dans Paris. La décentralisation ne 
doit, pour l'essentiel, concerner, comme 
pour l'Université, que les équipements 
de secteurs liés à la population rési­
dente. 

La mise en valeur du centre de la 
ville sera intimement liée au renforce­
ment d'équipements traditionnels: mu­
sées, théâtres, auditoriums, bibliothè­
ques, comme à la création des formes 
nouvelles, mieux intégrées au tissu, plus 
diffuses, et finalement mieux adaptées 
aux formes modernes de diffusiop et de 
création culturelles. 
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Cette élévation générale du niveau 
culturel de Paris historique s'appuyera 
particulièrement sur la réalisation de 
grands équipements à l'occasion de 
l'aniénagement du quartier des Halles. 

III - Développer les 
fonctions d'accueil 

Le développement des fonctions 
majeures d'accueil et de tourisme de la 
Ville de Paris, comparé à l'insuffisance 
notoire de son équipement hôtelier, 
justifie des solutions particulièrement 
urgentes. Si celles-ci n'intervenaient pas 
rapidement le rôle de Paris comme cen­
tre international de rencontre et 
d'échanges se trouverait compromis. 

La richesse du patrimoine propre­
ment touristique de la capitale ne pour­
rait suffire à lui conserver son attrait 

si les conditions générales d'accueil et 
d'hébergement des visiteurs ne sont pas 
profondément améliorées et adaptées. 

De même, les atouts que représen­
tent, pour le tourisme d'affaires et l'or­
ganisation de rencontres internationll­
les, la situation géographique de Paris 
en Europe occidentale, son poids éco­
nomique et culturel et la présence d'un 
grand nombre d'organisations interna­
tionales, ne parviendraient pas à com­
penser les insuffisances de l'offre d'hô­
tels et de salles de réunion de grande 
capacité ... 

L'effort engagé récemment pour 
remédier à cette situation devra être 
accentué. En particulier au moyen de 
la réalisation de projets implantés no­
tamment dans les grandes zones d'amé­
nagement (Halles, Front de Seine, 
Bercy, pôles, etc ... ), de manière à 
constituer un programme à la mesure 

des besoins. 
La construction d'hôtels de grande 

capacité sera menée de pair avec la 
rénovation du parc hôtelier existant 
et une diversification de la fonction 
d'hébergement selon les goûts et les 
moyens d'une clientèle toujours plus 
importante. Centres d'accueil interna­
tionaux et auberges de jeunesse devront 
être développés. L'ensemble de cette 
politique devra concourir à rééquili­
brer la fonction d'accueil - et parti­
culièrement celle de niveau élevé, entre 
l'Ouest et l'Est de la ville, et contribuera 
aussi à une meilleure répartition spa­
tiale de l'offre d'emplois et à une revi­
talisation de l'Est parisien. 

Elle devra éviter que la poussée 
des affaires et le déséquilibre entre 
l'Est et l'Ouest n'accélèrent le mouve­
ment dissociant le centre historique du 
centre touristique. 
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L'édification du complexe formé par le Palais des Congrès et l'Hôtel de la Porte-Maillot en bordure du boulevard 
périphérique reflète le mouvement du Paris des affaires vers l'ouest et illustre les efforts récemment accomplis pour 
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développer les équipements d'accueil dans la capitale. Le Schéma Directeur, tout en souhaitant que se poursuive et 
se diversifie leur accroissement, recommande toutefois un rééquilibre vers l'est de leur localisation. 
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le. Imperatif. 
d'amenagement 

Protection et réanimation 
du centre historique. 
1 - Le parti. 

Correspondant à peu près aux limi­
tes du Paris du XVIIIe siècle, le centre 
historique représente une zone privi­
légiée où l'on doit respecter un héritage 
du passé, défendre une forme d'organi­
sation de la vie urbaine et favoriser 
des développements nouveaux. 

Dans ce périmètre, finalement res­
treint, se concentrent presque tous les 
grands monuments de la capitale. Aussi 
représente-t-il, dans sa permanence et 
dans sa constante régénération, la 
continuité même de la villé, un lieu de 
reconnaissance et d'affermissement de 
la conscience collective, propre à ré­
duire le sentiment général d'insécurité 
que provoquent, chez l'homme d'au­
jourd'hui, une urbanisation accélérée et 
le bouleversement des formes urbaines. 

En raison de ce rythme d'évolution 
sans précédent notre civilisation a fait 
le choix de conserver volontairement 
les apports des siècles passés. Ainsi la 
ville, à travers ses états successifs, pré­
servera-t -elle son identité. 

Nul centre historique n'est plus 
justiciable d'une telle politique que le 
cœur de Paris. 

C'est dans le centre historique 
d'autre part que se réalisait le plus 
étroit mélange des diverses fonctions 
de la ville qui forme l'une des clés de 
son animation et de son agrément: 
habitat, commerce, activités artisa­
nales, industrielles ou tertiaires, équi­
pements de culture et de loisirs s'y su­
perposent et s 'y côtoient. Mais le centre 
de gravité des activités dans Paris s'est, 
au cours des siècles, progressivement 
mais nettement déplacé vers le Nord­
Ouest, découvrant à l'Est (Marais) et 
au Sud des zones relativement dégra­
dées, cependant que les conditions de 
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travail ou de circulation dans les quar­
tiers anciens tendaient à y compro­
mettre le maintien de certaines de ses 
fonctions anciennes. Ainsi l'évolution 
générale de la capitale fait-elle courir 
au centre historique le risque conjugué 
du dépérissement des fonctions résiden­
tielles, commerciales, artisanales et de 
petite industrie, ainsi que de son rôle 
en matière de loisir ou de culture, et 
celui de la reprise, dans sa frange Ouest 
surtout, du tissu défectueux devenu 
disponible par les seules activités de 
bureaux, au détriment des caractéris­
tiques si preCIeuses d'organisation, 
d'animation et d'architecture de ces 
quartiers. 

C'est pourquoi, dans le centre his­
torique, la défense et la mise en valeur 
des sites et ensembles monumentaux et 
du cadre bâti doivent s'accompagner 
d'une politique visant à améliorer les 
conditions de la vie urbaine et à pro­
mouvoir des activités d'animation di­
versifiées, indispensables au cœur d'une 
région qui comptera demain quatorze 
millions d'habitants. 

Le centre historique devra certes 
être lentement allégé d'un surcroît 
d'activités qui, notamment en raison de 
la saturation de la circulation et de son 
désordre, ne peuvent s'y poursuivre ni, 
a fortiori, s'y étendre. De même une 
baisse légère des densités d'habitat pa­
raît nécessaire pour mettre fin aux 
conditions inadmissibles de surpeuple­
ment qui existent souvent et pour per­
mettre de restaurer le tissu vétuste, en 
y intégrant l'indispensable création de 
petits espaces verts et en assurant les 
conditions minimales de confort à un 
habitat très dégradé. Cependant, cette 
baisse des densités ne doit pas s'appli­
quer indistinctement à l'ensemble des 
premiers arrondissements, mais seule­
ment aux îlots insalubres et surpeuplés. 
Pour le centre historique pris dans sa 
totalité, on cherchera au contraire à 
maintenir et à favoriser une fonction 
résidentielle importante et diversifiée. 

Protégé dans son cadre bâti, dé­
congestionné d'un surcroît d'activités, 
rendu plus salubre pour ses habitants, 
le centre historique ne maintiendra son 
rayonnement que par un développe­
ment volontaire de la fonction d'ani­
mation et d'échanges qui, avant toute 
autre, le définit. 

C'est en ce sens que les problèmes 
de l'avenir des quartiers anciens se 
posent en termes culturels, et que 
doivent y être promues les fonctions 
d'éducation, de création, de commerce, 
de loisirs, de tourisme. Le centre his-

torique doit être aménagé comme un 
lieu de confrontation permanente des 
individus et des groupes d'où résultent 
à la fois l'intégration de ceux-ci aux 
multiples aspects de la vie d'une société 
et l'invention de nouveaux modèles 
culturels de représentation et de com­
portement. Le centre historique doit 
permettre au touriste de participer à 
la vie du pays qu'il visite, à l'immi­
grant de faire le plus rapidement pos­
sible l'apprentissage de la société à 
laquelle il vient s'intégrer, à l'étudiant 
de se former, au créateur de trouver les 
sources de son inspiration, à tous de 
sentir l'unité réelle de la ville. 

II - Les actions. 
a) Dispositions de protection et 
de conservation. 
- Les mesures législatives et réglemen­
taires destinées à assurer la sauvegarde 
des ensembles monumentaux et des 
sites urbains seront mises en œuvre 
avec une vigilance sans défaut. Le 
règlement d'urbanisme des futurs plans 
d'occupation des sols devra permettre 
de compléter et de préciser ce dispositif, 
afin d'en éviter l'application au coup 
par coup. 
- A cet égard, quelques points essen­
tiels méritent d 'être soulignés: 
• le plafond actuellement autorisé pour 

la hauteur des constructions ne doit 
pas être libéré ni relevé. 

• en dehors de la protection appliquée 
aux abords immédiats des éléments 
dignes d'intérêt, une attention spé­
ciale sera apportée au respect de la 
composition des quelques grandes 
perspectives monumentales et axes 
majeurs de la capitale. A cette fin, 
des mesures seront étudiées et mises 
en œuvre. 

• la conservation du centre historique 
requiert non seulement la défense 
ponctuelle de monuments prestigieux 
et de leurs abords ainsi que l'exalta­
tion des grandes compositions bâties 
ou plantées, mais aussi la protection 
de continuités urbaines et d'unités 
d'harmonie telles qu'en forment de 
très nombreuses rues des premiers 
arrondissements. 

• C'est pourquoi il est indispensable 
d'entreprendre la révision des innom­
brables arrêtés d'alignement frappant 
la plupart des cheminements histori­
ques et dont les effets progressifs 
aboutissent à freiner l'entretien des 
bâtiments anciens et à briser l'unité 
des sites urbains, sans jamais ap­
porter d'amélioration véritable au 
problème de la circulation, mais en 
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favorisant au contraire un stationne­
ment anarchique. 

• TI ne s'agit pas de supprimer totale­
ment la procédure de l'alignement qui 
a permis au cours des décennies pas­
sées de réaliser à Paris un nombre ap­
préciable de voies nouvelles. Mais il 
faut déterminer, de manière beaucoup 
plus restrictive, les itinéraires sur les­
quels cette procédure devrait conti­
nuer à être impérativement appliquée 
et les zones où, au contraire, il est 
indispensable de l'abandonner. 

- Dans le même temps, il convient de 
ne pas perdre de vue que le respect du 
patrimoine historique et des sites ur­
bains est souvent compatible avec une 
innovation architecturale hardie, pré­
férable au pastiche, à condition qu'elle 
respecte l'esprit et la trame du tissu 
urbain et n'introduise pas de disconti­
nuité d'échelle. L'attention portée à la 
structure du parcellaire, par exemple, 
est plus importante que l'emploi d'un 
matériau « noble». De nombreux îlots 
pourront donc être profondément réa­
ménagés. Cette rénovation, dont cer­
taines parties du centre historique sont 
justiciables, doit permettre d'y com­
battre l'insalubrité et de rattraper des 
retards d'équipements collectifs ou indi­
viduèls particulièrement accusés dans 
les arrondissements les plus vétustes et 
les plus denses. 

b) Programme de restauration et de 
réhabilitation 

La remise en valeur du patrimoine 
architectural et des sites urbains repose 
classiquement sur la restauration. 
Celle-ci reste la solution logique pour 
les édifices d'une réelle valeur historique 
et esthétique et elle sera systématique­
ment poursuivie en particulier dans les 
quartiers où l'usure du temps, comme 
l'exercice d'activités souvent peu com­
patibles avec le cadre bâti, a entraîné 
une dégradation très poussée (Marais, 
Halles, St-Séverin, etc.). Les abords de 
quelques monuments prestigieux seront 
réaménagés, notamment du point de vue 
de la circulation et du stationnement des 
voitures, ainsi que des cheminements de 
piétons, afin d'en dégager les perspec­
tives ou d'en permettre l'accès (ex. : 
Palais-Royal, Invalides, Ecole Mili­
taire). 

Enfin, un effort tout particulier sera 
mené pour accueillir dans les ensembles 
historiques et monumentaux des fonc­
tions actives et vivantes susceptibles 
de leur donner dans la ville moderne un 
rôle et un rayonnement à la mesure de 
leur qualité. 

- Les modalités de la politique de res­
tauration doivent cependant être revues 
et infléchies pour répondre aux orienta­
tions socio-économiques du schéma 
directeur. Telle qu'elle est souvent pra­
tiquée, en effet, la restauration présente 
des inconvénients indiscutables: exode 
des populations à faible revenu, afflux 
de résidents nouveaux aux moyens plus 
aisés. Ces conséquences devront être 
évitées. 
Pour mener à bien sur une large échelle, 
dans des conditions humaines satis­
faisantes, cette action de mise en va­
leur, il conviendrait de distinguer entre 
la restauration des édifices, dont la char­
ge doit incomber aux pouvoirs publics 
au titre de l'entretien du patrimoine his­
torique, et l'amélioration du confort in­
térieur, pour laquelle l'Etat pourrait 
n'intervenir que sous la forme de régle­
ments contraignants assortis de prêts 
appropriés. Dans ce cadre d'ensemble, 
l'intervention de la Ville doit avoir une 
importance déterminante. TI lui ap­
partient, par des opérations portant sur 
son propre domaine, de donner une im­
pulsion et un exemple à des initiatives 
analogues, qui feraient l'objet d'actions 
concertées de groupements de pro­
priétaires auxquels la collectivité pu­
blique devra fournir son concours. Au 
moyen d'acquisitions d'immeubles ou 
par la prise en charge d'une partie du 
coût des interventions, elle doit favo­
riser l'intégration de logements sociaux 
de diverses catégories dans des pro­
grammes de réhabilitation qui tendront 
notamment à restituer au cœur des îlots, 
grâce à la destruction de bâtiments pa­
rasites, des espaces libres indispensa­
bles, ainsi que des possibilités d'implan­
tation pour des équipements publics dé­
ficitaires. Ces actions de réhabilitation, 
à l'image d'ailleurs des opérations de 
rénovation, doivent de la sorte com­
porter une part suffisante de logements 
sociaux pour éviter l'exode de la plupart 
des résidents appartenant aux couches 
sociales défavorisées qui s'y trouvent 
aujourd'hui. 

c) Politique sélective 
en matière d'activités. 

Cette politique doit tendre à éviter 
la conquête du centre historique par les 
emplois de bureau au détriment des 
activités traditionnelles du commerce, 
de l'artisanat et de la petite industrie, 
ainsi que de la fonction d'habitat. 

Cette substitution est déjà très 
largement réalisée à la frange Ouest du 
centre historique. TI conviendra, par la 
mise en œuvre de toutes les mesures de 

dissuasion, d'éviter qu'elle ne s'étende 
au reste de la zone: 
• les transformations de logements en 

bureaux seront particulièrement con­
trôlées et combattues; 

• la politique des agréments et des re­
devances sera conduite de manière à 
interdire la diffusion généralisée dans 
ces quartiers anciens et sensibles et 
tout particulièrement en dehors des 
secteurs où elles sont d'ores et déjà 
implantées, de nouvelles construc­
tions de bureaux; 

• dans le cadre de la rénovation de 
quelques îlots ou ensembles d'îlots, 
le regroupement de certaines activités 
commerciales, artisanales ou de petite 
industrie, caractéristiques du centre, 
sera au contraire encouragé afin de 
leur permettre d'exercer dans des 
conditions modernes et cohérentes. 
Le respect de la tradition ne peut en 
effet signifier la cristallisation de 
modes de vie périmés. 

d) Aménagements en faveur 
de l'animation urbaine. 

- Grâce à la réorganisation de la voirie 
et du stationnement ainsi qu'aux efforts 
menés pour améliorer l'accessibilité du 
centre par le moyen des transports en 
commun, une série d'interventions devra 
permettre de reconquérir pour le piéton 
d'importants espaces publics qui seront 
rendus à la flânerie, au rassemblement, 
au « lèche-vitrine». Des cheminements 
continus, dégagés de la circulation au­
tomobile, en contact avec les stations de 
transports en commun, devront être 
aménagés. Dans cet esprit, les efforts 
visant au maintien et à la réanimation 
des galeries commerciales existantes 
recevront l'appui des collectivités pu­
bliques. 
- L'occasion du transfert ou de la dis­
parition de certaines fonctions ma­
jeures actuellement exercées dans le 
centre historique (marchés publics, 
grandes écoles, Ministères, etc.) sera 
SaISie pour créer plusieurs points 
d'échange, riches en activités commer­
ciales, culturelles et de loisirs et en 
équipements publics. 
- Enfin, quelques très grands équipe­
ments, d'ordre politique ou culturel, 
au niveau national ou international, 
seront implantés dans le centre dont ils 
affirmeront et enrichiront la vocation. 

III - Les interventions 

Les divers éléments de cette poli­
tique d'urbanisme dans le centre his­
torique seront plus particulièrement 
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L'opération d'aménagement des Halles et du Plateau Beaubourg traduit la volonté de revitaliser le cœur historique 
de Paris sur la rive droite en le rendant directement accessible par transports en commun à partir des principaux 
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points de l'agglomération, en le dotant d'équipements culturels et commerciaux d'un rayonnement exceptionnel et en 
réservant tout un quartier à la seule circulation des piétons. 
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Entre les Halles et les Grands Boulevards, la trame des rues manifeste les étapes historiques du développement de 
Paris. Ainsi, traversant sur toute sa longueur cette photo dans sa partie médiane, les deux rues parallèles d'Aboukir 
et de Cléry marquent l'emplacement de l'enceinte de Charles V. Elles parcourent un tissu urbain dont le parcellaire, 
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le gabarit et l'échelle, nettement perceptibles sur cette vue aenenne, méritent d'être préservés au fil des trans­
formations inévitables de la ville afin de maintenir les traits spécifiques des unités urbaines les plus caractérisées 
qui la composent. 
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mis en œuvre au moyen de quelques 
opérations d'aménagement essentielles: 
• S'inscrivant dans le cadre de la loi 

du 4 août 1961, le plan de sauve­
garde du Marais, qui porte sur un 
secteur de 123 hectares, sera défi­
nitivement établi et entrera en ap­
plication. Celle-ci devra combiner 
certaines interventions directes de 
la puissance publique sur des zones 
opérationnelles et une action très 
générale d'incitation et d'orientation 
pour l'ensemble des initiatives con­
cernant ce quartier. 

• Que ce soit sous la forme juridique 
de véritables plans de sauvegarde, 
au sens de la loi du 4 août 1961, 
ou simplement au moyen de disposi­
tions appropriées incluses dans les 
plans d'occupation des sols, ou dans 
tout autre document d'urbanisme, 
plusieurs autres quartiers du centre 
historique doivent faire l'objet dans 
leur ensemble de mesures concertées 
tendant à en assurer la protection 
et la mise en valeur. Tel est notam­
ment le cas de la Butte Montmartre, 
de l'lle Saint-Louis, ou d'une partie 
du 7e arrondissement ainsi que des 
se et 6e. 

• L'aménagement du quartier des 
Halles sera entrepris. Tirant parti 
d'une exceptiomielle desserte par 
moyens collectifs, le complexe 
d'équipements et de structures nou­
velles qu'il s'agit d'y créer, sous la 
forme d'une sorte de « forum », offri­
ra l'illustration privilégiée d'une po­
litique d'aménagement des quartiers 
historiques alliant le respect du 
vieux centre de Paris à la volonté 
de lui rendre son dynamisme et son 
animation. Dans la zone avoisi­
nante, des programmes de restau­
ration-réhabilitation seront mis en 
œuvre afin tout à la fois d'encoura­
ger et d'encadrer le grand renouvel­
lement de ce vaste ensemble. Des 
équipements majeurs, notamment 
d'ordre culturel, y seront intégrés, 
de manière à former un véritable 
pôle d'animation au cœur même de 
l'agglomération et accessible à ses 
habitants. 

• Les aménagements permettant l'ac­
cès au centre conditionnent enfin la 
réalisation de cette politique. La sa­
turation de la circulation automo­
bile et l'objectif même de préserva­
tion du cadre bâti et de l'animation 
des anciens quartiers interdisent en 
tout état de cause d'y envisager la 
percée de voies nouvelles. La possi­
bilité d'accès par des moyens de 
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transports collectifs devra donc être 
renforcée, grâce à l'achèvement du 
RER Est-Ouest et au prolongement 
de la ligne de Sceaux vers le Châ­
telet où les deux réseaux viendront 
se croiser. Dans le même temps, 
c'est dans le centre surtout que la 
politique de .voies ou de bandes ré­
servées aux bus et aux taxis et de 
restriction du stationnement devra 
être appliquée de la façon la plus 
générale. 

Décongestion et modernisation 
du centre des affaires 

1 - Le parti 

La zone des affaires, autour de St­
Lazare et des Champs-Elysées, doit 
conserver sa vocation de centre direction­
nel et commercial de la capitale. Sièges 
sociaux des entreprises industrielles et 
commerciales, des banques et des assu­
rances, siège français des entreprises 
internationales doivent pouvoir demeu­
rer dans le centre. 

Mais affirmer pour la zone des 
affaires ce rôle de centre du tertiaire 
supérieur ne conduit pas pour autant à 
en souhaiter un développement quanti­
tatif ni son extension « en tache 
d'huile », au prix d'un grignotage des 
quartiers qui la bordent. 

L'équilibre général de la ville et de 
la région conduit à contenir le centre 
des affaires dans ses limites et à s'on 
niveau d'aujourd'hui. La congestion des 
transports, aux heures de pointe en rai­
son des migrations domicile-travail, 
et toute la journée par suite des dépla­
cements de la clientèle attirée par les 
magasins et les entreprises; l'augmen­
tation des nuisances de toute nature: 
bruit, pollution, encombrement; la 
mort de toute animation, en dehors de 
quelques artères, dès qu'arrive la nuit, 
sont autant d'inconvénients graves qui 
doivent être combattus et non pas s'ac­
centuer ou s'étendre. La qualité même 
des activités qui s'exercent dans le 
centre des affaires ne résisterait pas 
durablement à cette évolution. Les con­
ditions de travail et de transport des 
personnes qui y sont employées com­
mandent d'obtenir le dégonflement de 
cette zone congestionnée sans toutefois 
interdire sa modernisation. 

II - Les actions 

a) Mesures dissuasives à l'égard 
du développement des bureaux. 

En règle générale, il sera fait usage 
de toute la panoplie des moyens sus­
ceptibles d'endiguer un nouveau déve­
loppement des implantations tertiaires 
dans cette zone et sur ses marges: 
- limitation très stricte des transfor­
mations de logements en bureaux no­
tamment à la périphérie vers l'Ouest 
de l'actuelle zone d'affaires; 
- pénalisation par le moyen de la 
redevance et d'une politique très res­
trictive en matière d'agrément pour 
les constructions nouvelles ; 
- adaptation à cette même fin des dis­
positions du règlement d'urbanisme 
Geu des coefficients, etc ... ). 

Au total, la mise en œuvre com­
binée de ces différentes dispositions 
doit aboutir à une légère réduction du 
nombre des emplois exercés dans cette 
zone. 

Cette politique de limitation du dé­
veloppement des bureaux dans le cen­
tre sera la contrepartie d'une politique 
volontariste de promotion de pôles ter­
tiaires à l'Est. L'application simulta­
née de ces actions complémentaires 
permettra un rééquilibrage des emplois 
vers l'Est de Paris et le desserrement 
dans les pôles de certaines activités 
aujourd'hui excessivement concentrées 
dans le centre, où elles ne jouissent 
pas de très bonnes conditions pour 
s'exercer et où elles ne peuvent ni ne 
doivent s'étendre. 

Des mesures encourageant dans 
cette zone la reconstitution d'une fonc­
tion résidentielle presque totalement 
disparue et la revitalisation d'une 
fonction commerciale aujourd'hui me­
nacée de déclin ou d'uniformité, doi­
vent former le pendant du freinage vo­
lontaire apporté à la croissance trop 
importante des activités de bureaux. 
II conviendra, notamment au travers 
du règlement d'urbanisme, de les ima­
giner puis d'en assurer la mise en 
œuvre. 

b) Encadrement et soutien 
d'opérations de modernisation 

L'arrêt de l'incessant développe­
ment sur lui-même du centre des af­
faires et de son débordement progres­
sif sur ses franges doit permettre d'y 
conduire des actions susceptibles 
d'améliorer les conditions de travail 
des entreprises et de leurs salariés. S'il 
ne doit ni s'étendre, ni se densifier, le 
centre des affaires doit en effet se mo-
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derniser. Les exigences du développe­
ment économique national et de la 
concurrence internationale lui imposent 
cette amélioration qualitative et com­
mandent de la favoriser, à la condition 
formelle qu'elle évite de renforcer les 
actuels déséquilibres de localisation de 
l'emploi et de la résidence. 

TI appartient à cet égard, pour les 
principales branches d'activités ter­
tiaires ou pour les firmes les plus im­
portantes, d'aboutir à une politique 
concertée déterminant la part d'acti­
vités qui, devant demeurer dans le 
centre, ont obligatoirement à y être 
rénovées et remodelées, et les rameaux 
entiers de l'entreprise qui, grâce aux 
progrès des méthodes modernes de 
communication et de gestion (télé pro­
cessing, etc.), peuvent se détacher de 
leur siège social au profit de nouvelles 
localisations parisiennes, régionales ou 
nationales. 

Dans le cadre de cette politique 
d'ensemble, la rénovation de certains 
îlots mal utilisés pourra être admise et 
devra permettre une adaptation pro­
gressive du domaine bâti de cette zone 
à l'exercice des fonctions direction­
nelles du tertiaire pour lesquelles elle 
n'a généralement pas été conçue. 

Cette rénovation devra s'effectuer 
dans le respect de l'échelle de compo­
sition urbaine du centre de Paris. Cette 
condition, en dehors de ses motivations 
propres du point de vue du site de la 
capitale, est largement sous-entendue 
par la volonté de limiter le développe­
ment de cette zone. 

Au contraire, ces modernisations 
d'îlots peuvent _être l'occasion de met­
tre en œuvre de nouvelles formes d'or­
ganisation de l'espace ayant recours 
notamment à un usage important du 
sous-sol. Elles devront surtout s'accom­
pagnerd'une action volontaire pour 
retrouver un mélange de fonctions ur­
baines - travail, commerce, habitat, 
échanges - qui a souvent disparu du 
centre au profit exclusif âes bureaux. 
L'implantation de commerces au rez­
de-chaussée devra être la règle pour 
tous les immeubles de bureaux rénovés. 
Des passages commerçants seront réa­
nimés ou créés. 

Dans le cadre des rénovations 
d'îlots qui pourraient intervenir, une 
part sera faite aux logements. 

III - Les interventions 
C'est essentiellement dans le sec­

teur de la gare Saint-Lazare que cette 
politique de décongestion et de moder­
nisation du centre des affaires doit 

trouver son . illustration. La concentra­
tion d'emplois tertiaires qui existe à cet 
emplacement et qui y fonctionne dans 
des conditions particulièrement peu 
satisfaisantes, doit faire l'objet d'un 
profond remodelage. 

L'ouverture de la station du RER 
à Auber, l'évolution que peuvent con­
naître à long terme les grands magasins 
et les commerces qui en dépendent, la 
nécessité d'une réorganisation de la 
circulation des énormes flux piétonniers 
se déversant dans cette zone, l'exis­
tence d'emprises foncières relativement 
mal utilisées, forment autant de fac­
teurs qui conduisent à faire de cet en­
semble un pôle d'aménagement plus 
cohérent. 

Quelques grandes artères parcou­
rant le centre des affaires doivent faire 
l'objet de mesures tendant à défendre 
les activités, notamment commerciales, 
qui y assurent une certaine forme d'ani­
mation (par ex.: Champs-Elysées, 
Grands Boulevards). Une réservation 
temporaire ou permanente de certains 
espaces aux piétons devrait concourir 
au même but. 

Enfin, l'accès au centre sera faci­
lité par le développement des trans­
ports en commun: achèvement de la 
partie centrale du RER pour les trans­
ports de masse à grande vitesse, déve­
loppement de la desserte par bus (ban­
des et voies réservées). 

La liaison du centre des affaires 
avec les gares du Nora et de l'Est 
devra être améliorée par les moyens 
les plus appropriés. La circulation et 
le stationnement des véhicules automo­
biles privés devront être limités (ins­
tauration du stationnement payant), 
tandis que les normes fixées pour la 
construction de parkings à l'occasion 
des opérations de rénovation de cer­
tains îlots devront éviter de constituer 
une sorte d'incitation à l'usage de la 
voiture pour effectuer les migrations 
domicile-travail. 

1 
Aménagement de pôles 
d'emplois dans des 
zones de développement 

1 - Les objectifs 

Situés en position intermédiaire 
entre le centre historique et la couronne 
qui l'enveloppe, les secteurs formés par 

les deux ensembles de gares de la partie 
orientale de la capitale: gares de Lyon 
et d'Austerlitz d'une part, gares du 
Nord et de l'Est d'autre part, ainsi que 
les emprises qui en dépendent et les 
quartiers qui constituent leur « arrière 
pays », représentent des zones majeures 
d'intervention sur lesquelles seront con­
centrés les grands pôles d'emplois ter­
tiaires et les puissants aménagements 
qui doivent les accompagner. 

La politique de création de ces 
pôles vise à atteindre plusieurs des 
objectifs centraux de l'aménagement 
de la capitale: 

a) Elle répond tout d'abord à la 
volonté de limiter le nombre, la durée 
et la pénibilité des migrations domicile­
travail des actifs de Paris et de la Ré­
gion Parisienne. La localisation des 
pôles leur permet d'être accessibles aux 
résidents du centre comme à ceux de 
l'extérieur et de réduire ainsi la lon­
gueur des trajets et le nombre des rup­
tures de charge indispensables. Elle 
utilise au mieux, à cette tin, le potentiel 
d'accès que représente le voisinage des 
gares SNCF, du fait de l'augmentation 
possible de capacité des lignes de ban­
lieue et des possibilités d'amélioration 
de leur connexion avec le réseau métro­
politain, le réseau du RER et le réseau 
de voirie primaire. 
Elle permet: 
~ d'assurer, à l'intérieur même des 
pôles, à pied et avec l'aide des seuls 
moyens à courte distance ou verticaux 
(tapis roulants, escaliers mécaniques, 
ascenseurs) une part notable des dépla­
cements d'affaires; 
- de limiter au plus court, et avec la 
moindre gêne pour la vie urbaine dans 
le centre de la capitale, les déplacements 
automobiles incompressibles entre les 
pôles et l'extérieur: banlieue, province, 
gares et aéroports. Ces déplacements 
peuvent, certes, être concentrés sur quel­
ques radiales de voirie rapide. 

b) La création des pôles représente 
en second lieu la partie positive de la 
politique de contrôle du développement 
des bureaux dans Paris, en fournissant 
aux entreprises de puissantes structures 
d'accueil spécialement conçues et équi­
pées pour l'exercice de l'activité tertiaire 
moderne. Elle fournit de la sorte des 
possibilités de concentration et d'inté­
gration d'entreprises de cette nature, 
qui devront être exploitées pour l'instal­
lation dans la capitale d'établissements 
tertiaires de niveaux national et interna­
tional. Elle évite d'introduire des dis­
continuités trop importantes dans les 
réseaux de relations qui rendent très 
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Organisés autour de larges avenues plantées (au centre de la photo: l'avenue Foch) qui aboutissent à des places 
((en étoile», les quartiers de l'Ouest de Paris étaient jusqu'à ces dernières années dans leur presque totalité 
l'apanage de la fonction résidentielle. Au cours de la période récente, ils ont été particulièrement concernés par 
l'expansion quelque peu désordonnée des implantations de bureaux dans cette partie de l'agglomération et ont vu 
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certains de leurs caractères traditionnels s'altérer quelque peu. Le Schéma Directeur de Paris, s'il préconise la 
modernisation - sans densification en emplois - du centre des affaires, dans sa partie la plus ancienne · (abords 
de Saint-Lazare-Opéra), se fixe pour objectif l'arrêt de cette évolution qui contribue à accentuer le déséquilibre 
vers l'Ouest de la ville et de la région de Paris. 

99 



solidaires les uns des autres les grands 
établissements tertiaires, tout en per­
mettant d'alléger les quartiers les plus 
denses. Elle doit, dans le même temps, 
contribuer à éviter la diffusion générale 
des bureaux sur l'ensemble du territoire 
parisien. 

c) Enfin, la politique des pôles doit 
constituer un élément puissant de revi­
talisation pour l'Est de Paris, en dotant 
celui-ci de nœuds d'activités et d'échan­
ges qui lui font aujourd'hui défaut et 
en entraînant la régénération des quar­
tiers voisins et le renouvellement de leur 
économie compromise par le déclin des 
activités industrielles et artisanales. Le 
développement prioritaire de ces zones 
d'intervention est de la sorte l'un des 
éléments essentiels d'une politique de 
rééquilibrage de la ville faisant succéder 
à la capitale mononucléaire des siècles 
classiques, devenue de nos jours une 
immense «agglomération», une organi­
sation plus différenciée et plus char­
pentée. 

L'ensemble de ces objectifs consti­
tue un cadre de référence permettant de 
définir l~ conception à mettre en œuvre 
et les aménagements à entreprendre 
dans le cadre de cette politique. 

II - La conception des pôles. 

Les pôles formeront de puissants 
noyaux d'emplois tertiaires et des cen­
tres urbains de conception nouvelle. 
Ds seront localisés au voisinage immé­
diat des points de rupture de charge que 
constituent les grandes gares avec la 
convergence de nombreuses lignes de 
métro et d'autobus, dans des zones 
dont le tissu, loin d'être saturé, offre 
encore de larges opportunités de dé­
veloppement. L'essentiel des migrations 
domicile-travail devra donc être as­
suré par l'accès direct aux moyens de 
transports de banlieue (RER, lignes 
SNCF) sans recours important aux 
moyens de diffusion internes (bus, 
métro). 

La fonction de centres d'emplois 
tertiaires ne devra cependant pas être 
exclusive. Les pôles comprendront aussi 
des logements, des équipements et des 
commerces, de manière à constituer de 
véritables centres urbains animés. Cha­
que pôle comportera notamment un es­
pace central jouant le rôle de forum, 
servant de point de liaison entre les 
quartiers environnants, de relais entre 
les différents moyens de transport et 
de lien entre les établissements ter­
tiaires installés dans le pôle. 

Les vastes emprises peu ou mal 
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occupées au vOlsmage immédiat des 
pôles se prêteront d'autre part à l'amé­
nagement de zones susceptibles de 
conserver ou d'accueillir des ensembles 
industriels modernes et ne comportant 
pas de nuisances pour leur environne­
ment. Constituant de puissantes 
structures nouvelles à dominante ter­
tiaire exprimées par des compositions 
urbaines ordonnées, les pôles devront 
cependant éviter de former des sortes 
de «ghettos» à l'intérieur de la ville. 
Leur aménagement sera donc traité 
dans un cadre géographique plus vaste, 
de manière à assurer leur insertion 
satisfaisante dans le tissu urbain exis­
tant. Des zones d'intervention adja­
centes au pôle seront à cette fin définies. 
Trois objectifs y seront poursuivis: 
• éviter un développement anarchique 

des emplois bénéficiant des équipe­
ments attachés aux pôles sans en sup­
porter les charges. Un tel développe­
ment chasserait les logements, soit 
de manière directe (transformation 
de logements en bureaux), soit de 
manière indirecte (élévation des 
valeurs foncières). D s'agira au 
contraire d'orienter et d'encadrer, en 
vue du redéveloppement de ces quar­
tiers, les effets d'incitation et d'entraî­
nement que la création du pôle ne 
peut manquer d'avoir sur la zone 
avoisinante ; 

• éviter des discontinuités brutales, 
tant dans la conception que dans le 
fonctionnement, entre les pôles et 
le reste de la ville (densités, plafonds, 
droit de construire); 

• permettre la réalisation des équipe­
ments desservant les pôles. D s'agira 
en particulier d'aménager les élé­
ments des réseaux de transport sans 
effet de coupure du tissu urbain. 

III - Les opérations. 

C'est dans les zones de développe­
ment de l'Est de Paris, même si elle ne 
leur est pas réservée, que cette concep­
tion doit principalement être mise en 
œuvre. 

Deux pôles majeurs pouvant com­
porter plusieurs unités d'aménagement 
y seront créés: 
- le premier, dans le secteur Gare de 
Lyon - Gare d'Austerlitz - Bercy, devra 
constituer un ensemble fortement inté­
gré de part et d'autre du fleuve qui en 
formera l'axe de composition. La réno­
vation de certains îlots très dégradés, 
ou particulièrement mal utilisés par des 
activités industrielles en déclin, l'utili­
sation progressive du vaste . domaine 

qu'y détiennent les collectivités et entre­
prises publiques (Etat, Ville, SNCF, 
Port de Paris) offrent de très larges 
possibilités d'aménagement. Les"moyens 
d'accès à la zone seront très nettement 
renforcés: 
• passage du RER à la gare de Lyon 

où la correspondance avec les lignes 
de la banlieue sera assurée de la 
façon la plus étroite; 

• ajustement du tracé de la ligne de 
métro nO 5; 

• prolongement de la ligne de métro 
nO 10; 

• création d'une liaison métro entre la 
Porte de Charenton (ligne n° 8) et la 
Gare de Lyon ; 

• réalisation de la radiale de la voie 
express rive gauche. 

- L'aménagement du pôle s'accompa­
gnera d'une action visant à en assurer 
de la manière la plus heureuse la liaison 
et l'intégration avec les unités de vie 
urbaines les plus structurées qui existent 
à ses abords: faubourg St-Antoine, 
Picpus, Quartier de la Gare, etc ... Une 
zone d'accueil pour des activités indus­
trielles devra être aménagée à l'empla­
cement le plus propice en fonction des 
moyens de desserte lourde ferroviaire 
et portuaire de ce secteur (par exemple 
aux abords de la gare de Tolbiac). 
- Le second, dans le secteur des Gares 
du Nord et de l'Est, pourra, de la même 
façon, s'articuler en plusieurs unités 
tirant parti des possibilités qui existent 
du point de vue des emprises foncières 
comme des moyens de desserte dans la 
zone arrière des gares proprement dites 
(notamment vers la Porte de la Chapelle 
et dans le secteur de la Villette). Les 
aménagements seront conduits de ma­
nière à rendre son unité à ce secteur de 
la ville, morcelé et tronçonné par le pas­
sage deS grandes infrastructures des 
voies ferroviaires et des canaux, et à 
permettre le renforcement des noyaux 
urbains plus ou moins fortement consti­
tués subsistant dans ce tissu déstructuré. 
La fonction industrielle traditionnelle­
ment importante de ces quartiers devra 
pouvoir s'y maintenir grâce à l'organi­
sation d'une ou plusieurs zones où l'im­
plantation d'activités de cette nature 
sera admise et encouragée (par exemple 
dans le secteur de la Villette). 

Ces deux pôles principaux devront 
accueillir chacun un minimum d'environ 
50000 emplois nouveaux sur les 
300000 emplois tertiaires supplémen­
taires qui pourraient être créés dans 
Paris d'ici la fin du siècle et dont 
200000 au moins devraient s'implanter 
dans des opérations concertées soit 10 % 
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environ du chiffre total des emplois 
parisiens. Ds devront en outre permettre, 
par des transferts d'entreprises, de dé­
congestionner quelque peu le centre des 
affaires et, surtout, offrir d'importantes 
possibilités de desserrement aux acti­
vités qui s'y trouvent aujourd'hui très 
à l'étroit... 

Le rythme de création de ces pôles 
devra résulter d'un équilibre entre les 
besoins prévisibles de bureaux tertiaires 
et la volonté de redistribuer les emplois 
dans Paris et la Région. 

Si l'accent doit être placé à l'avenir 
sur les deux pôles de développement 
principaux du Nord-Est et du Sud-Est 
de la Capitale, il est indispensable égale­
ment d'achever et de compléter l'opéra­
tion entreprise à Montparnasse qui a 
constitué, tout au moins dans son prin­
cipe, la préfiguration et l'amorce de 
cette politique. Un total de 30000 
emplois tertiaires nouveaux environ y 
sera implanté. 

Entre les différentes catégories de 
pôles tertiaires: 
- pôles de développement prioritaires 
du Nord-Est et du Sud-Est; 
- pôle d'accompagnement d'une crois­
sance en cours à Montparnasse; 
- pôle d'aménagement d'une fonction 
existante qu'il convient d'organiser sans 
en accroître le poids à Saint-Lazare; 
le volume des déplacements ne peut 
manquer d'être élevé du fait même de 
la concentration d'activités et d'échan­
ges qu'ils représenteront. 

Les flux entre pôles pourraient par 
exemple atteindre plus de 50000 per­
sonnes à l'heure entre les deux pôles 
principaux de l'Est. Ces flux seront 
principalement assurés par les trans­
ports ferrés. La priorité doit être ac­
cordée à la construction d'une liaison 
entre les gares de Lyon et du Nord, qui 
devra être réalisée dès avant la mise en 
service de l'un des pôles. 

Les liaisons devront aussi être amé­
liorées entre la gare Saint-Lazare et la 
Gare de l'Est d'une part, entre la gare 
Saint-Lazare et la gare Montparnasse 
d'autre part. Là encore, le transport 
ferré fournit seul la possibilité d'ab­
sorber les flux, soit par des liaisons 
nouvelles du métro (liaison des lignes 
13 et 14), soit par des navettes, soit par 
une remise en valeur des deux lignes 
circulaires du métro Etoile-Nation. Les 
pôles devront constituer des secteurs où 
le principe de hiérarchisation des voies 
sera appliqué strictement à grande 
échelle. 

A l'intérieur même des pôles un 
soin particulier sera apporté à l'aména-

gement de cheminements piétons dis­
tincts de toute autre forme de circula­
tion. Les moyens d'aide aux piétons 
seront systématiquement développés. 
Des transports à courte distance per­
mettront de relier les noyaux d'un 
pôle et de jumeler les points d'accès 
et de correspondances. Les premiers 
exemples d'applications techniques 
nouvelles mises au point en cette ma­
tière seront sans doute la jonction, à 
partir de la Gare de Lyon, des opéra­
tions voisines d'Austerlitz et de Bercy 
et la liaison entre la Gare du Nord et 
la Gare de l'Est. 

1 
Restructuration des 
quartiers périphériques 

1 - Le parti. 

Enveloppant au Nord, à l'Est et 
au Sud le Centre Historique et la zone 
des affaires (celle-ci ayant gagné la 
périphérie occidentale de la ville), en­
taillée par les zones d'aménagement 
adjacentes aux pôles, la couronne d'ar­
rondissements périphériques doit faire 
l'objet d'une rénovation en profondeur. 

Cette rénovation aura essentielle­
ment pour but d'améliorer et de déve­
lopper la fonction résidentielle qui 
demeurera la fonction dominante ac­
compagnée d'emplois plus diffus, et de 
doter cette partie de la ville d'un réseau 
de noyaux d'équipements structurants. 

n - Les actions. 

a) Programmes de rénovation. 
Les tissus dégradés qui forment une 

grande partie de la couronne actuelle 
seront profondément réorganisés. Dans 
ce type de quartiers, à l'inverse du 
Centre Historique, des opérations de 
rénovation pourront s'affranchir des 
contraintes du parcellaire et se libérer 
des impératifs de l'îlot tels qu'une urba­
nisation souvent anarchique les a for­
més ... 

Ces opérations de rénovation se­
ront essentiellement consacrées à l'ha­
bitat. Elles devront obligatoirement 
comporter dans leur programme une 
part de logement social suffisante pour 
assurer sur place le relogement des 
habitants touchés par les opérations. 

Ces rénovations complètes devront 

aboutir à une nouvelle répartition de 
l'espace bâti et de l'espace libre. 

Etabli dans les volumes aérés et 
éclairés des niveaux supérieurs, l'habi­
tat libèrera du sol des espaces qui seront 
utilisés par les activités d'animation: 
magasins, passages couverts, équipe­
ments publics. 

Chaque opération devra permettre 
de dégager des espaces libres de l'ordre 
de 10 m2 par habitant, qui seront amé­
nagés en espaces verts et en espaces de 
jeux et de sports. 

L'utilisation progressive des cou­
vertures les plus accessibles des bâti­
ments contribuera à offrir des surfaces 
consacrées à cet usage. 

Une telle restructuration devrait 
être réalisée en appliquant des coeffi­
cients d'occupation du sol définis selon 
une pondération fonctionnelle (habitat, 
équipement, travail). 

Des plans masses d'un type nou­
veau permettront une meilleure inté­
gration à la vie urbaine des ensembles 
nouvelle~ent construits sans paralyser, 
pour de longues années, l'évolution du 
tissu. 

b) Renforcement et équipement 
des noyaux urbains spécifiques. 

Si profonde qu'elle doive être, la 
rénovation de la couronne-enveloppe ne 
doit pas faire table rase de l'existant. 
Dans son hétérogénéité et son désordre, 
cette zone comprend en effet certaines 
unités de vie urbaine et des centres de 
quartier dont le rôle possible doit être 
dégagé et renforcé, afin de donner à 
cette vaste couronne une articulation, 
des lignes de force, une structure. 

Cette politique reposera sur des ana­
lyses permettant de dégager les éléments 
permanents du tissu urbain à conserver 
et à améliorer lors de la rénovation. L'ac­
tuel tissu urbain recèle en effet des possi­
bilités souvent méconnues d'adaptation 
aux besoins présents et futurs. 

En ignorant cet apport du patri­
moine urbain, apport qui ne présente 
pas toujours une valeur archéologique 
ou esthétique évidente, on se priverait 
de l'appui d'éléments de cohérence que 
doit respecter l'évolution de la ville. 

Ainsi en est-il de la permanence 
des directions principales du parcellaire, 
de sa correspondance avec les lignes de 
pente du site. Ainsi les qualités de la rue 
(continuité, échelle, accessibilité) de­
vront -elles être conservées, alors que ses 
défauts (manque de soleil et d'espace, 
nuisances dûes aux véhicules, etc ... ) 
doivent être progressivement éliminés. 

Fondée sur de telles constatations 
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L'aménagement du secteur Seine Sud-Est aux abords et dans l'arrière-pays des gares de Lyon et d'Austerlitz 
(de part et d'autre de la Seine sur la page gauche de cette photo) constitue la plus importante opération d'urbanisme 

. prévue dans Paris par le Schéma Directeur pour les quinze à vingt années à venir. Elle tend à exploiter les multiples 
atouts, dont dispose cette immense partie de la ville proche du centre, excellemment desservie par les transports en 
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commun, presque vide d'habitants, libre de densités construites importantes, accaparée par des activités économiques 
en déclin ou qui en utilisent très mal l'espace et possédée pour l'essentiel par quelques collectivités publiques, 
pour y créer ce « centre recentré» de Paris vers l'Est dont le Schéma Directeur Régional soulignait la nécessité. 
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Entre les Buttes-Chaumont et Montmartre, le secteur Nord Est constitue une sorte de col dans lequel confluent de 
grandes voies de pénétration dans Paris et autour desquelles sont installées d'importantes swfaces d'entrepôts, 
de gares et de marchés, alors que les abords immédiats des deux gares offrent beaucoup moins d'opportunités 
d'aménagement. , 

La réorganisation des abords de la Porte de la Chapelle, la réutilisation des anciens abattoirs de La Villette CD , 
104 



la mise en valeur des berges et des quartiers riverains du Bassin de la Villette <6i doivent donc former les przncl­
pales interventions d'urbanisme dans cette zone que le Schéma Directéur destine à un profond redéveloppement, mais 
sous une forme qui ne peut être identique à celle du secteur Seine Sud-Est. Par ailleurs d'importantes opérations de 
rénovation y ont été réalisées ou sy poursuivent: îlot Curial Q) et îlot Riquet @ . 
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Dans la partie Sud Ouest de Paris, un ensemble d'opérations offre une occasion de remodeler et de mettre en ~ 
valeur les berges de la Seine sur la rive droite, au pied de la colline de Passy et dans le prolongement du jardin 
de l'Institution Sainte Perrine @ .. la réutilisation des terrains du Ministère de l'Equipement CD et ceux de 
l'ancienne usine Peugeot (î) doit aboutir à un aménagement cohérent avec celui de la Maison de la Radio G) . 
Sur la rive gauche, l'opération Front de Seine 1 G) est en voie d'achèvement mais vient peut-être aligner ses 
blocs d'immeubles en bordure trop immédiate du fleuve.. il conviendra donc de ménager un évasement plus ample 
du site de la Seine à sa sortie de Paris, lors des opérations futures du Front de Seine II ® et de Citroën (J) . 
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et analyses révélant dans le tissu urbain 
apparemment indifférencié et désarti­
culé de la couronne-enveloppe les qua­
lités essentielles de certains espaces et 
l'existence de noyaux d'animation, la 
politique d'aménagement qui sera ap­
pliquée ""dans cette partie de la ville 
cherchera à en tirer parti pour dégager 
des centres de quartier autour desquels 
pourra s'organiser de manière plus au­
tonome la fonction d'habitat et d'emploi 
de la zone. 

Le rayonnement de ces centres 
pourra même dans certains cas s'éten­
dre à diverses parties de la proche 
banlieue intimement liées à la capitale 
et qui peuvent parfois y trouver les élé­
ments d'animation et d'équipement qui 
leur font défaut. 

Ces points forts du réseau urbain 
et de la vie sociale ne seront pas à 
proprement parler restaurés mais plutôt 
utilisés et développés comme nœuds et 
lignes de force des rénovations. 

Les équipements publics de quar­
tier y seront de préférence implantés 
et regroupés. Les conditions d'un dé­
veloppement commercial, en particulier 
à proximité de stations importantes du 
métro, y seront favorisées, notamment 
en s'efforçant d'en détourner les flots 
de circulation automobile de transit. 

Aujourd'hui souvent enclavées dans 
un tissu dégradé ou disparate, ces unités 
de vie urbaine devront être reliées entre 
elles et avec les centres nouveaux par 
les chemins traditionnels empruntant 
les directions principales du parcellaire, 
de manière à constituer sur toute la cou­
ronne enveloppe une maille différenciée 
et compléte d'animation et d'équipe­
ments. 

c) Contrôle de l'évolution 
des activités. 

L'assouplissement des règles d'im­
plantation des industries non nuisibles, 
la réalisation de structures propres à 
accueillir l'artisanat, devront contribuer 
à l'indispensable maintien d'emplois 
secondaires dans les zones de rénova­
tion. 

Ces emplois devraient en particulier 
relever de la branche des services aux 
ménages (dépannage, entretien, etc ... ) 
afin de répondre aux besoins croissants 
dans ce domaine de la population rési­
dante. 

A l'inverse, le développement prévu 
des emplois tertiaifes dans Paris ne 
doit pas se disséminer sur l'ensemble 
de la couronne enveloppe où il abouti­
rait à combattre et à compromettre la 
fonction d'habitat qui doit en rester la 

marque. 
Certaines condensations d'emplois 

tertiaires, de taille réduite mais rela­
tivement nombreuses, peuvent toutefois 
être admises et encouragées pour rap­
procher au maximum le lieu de travail 
du lieu de résidence. Mais, de manière 
générale, le développement du tertiaire 
dans cette zone ne devra constituer 
qu'un simple appoint d'emplois forte­
ment intégrés dans le tissu urbain. La 
diffusion à grande échelle d'immeubles 
de bureaux, si elle tendait à survenir, 
serait par conséquent contrôlée et com­
battue par les moyens classiques de la 
redevance, de l'agrément et des règles 
d'urbanisme. 

III - Les interventions. 

a) Les principaux périmètres dans 
lesquels des programmes de rénovation 
doivent être progressivement entrepris 
ont été délimités notamment par le Plan 
d'Urbanisme Directeur de Paris ap­
prouvé et mis en révision en 1967. Dans 
plusieurs secteurs la mise en œuvre de 
cette politique a déjà largement été 
entamée. 

Elle devra se poursuivre et s'éten­
dre à de nouvelles opérations tout en 
procédant, en fonction de l'expérience 
acquise, à une révision permanente des 
conceptions qui l'inspirent et des mo­
dalités ou mécanismes qui la traduisent. 

Les principales interventions con­
cernent en particulier les secteurs sui­
vants: 

- Belleville 
- Saint Blaise 
- Italie 
- Bièvre 
- Plaisance 
- Lecourbe - Croix-Nivert 
- Front de Seine. 
b) L'essentiel des nouveaux em­

plois de bureaux créés dans cette zone 
se regroupera sur quelques points de 
condensation secondaires. 

Implantés aux alentours de la place 
de la République et du boulevard Ri­
chard Lenoir, sur l'axe de transports 
collectifs et individuels joignant les deux 
grands pôles, ainsi que plus à l'Est 
place de la Nation et plus au Sud place 
d'Italie, ces centres d'emplois de taille 
relativement modeste constitueront une 
ligne de force d'activités contribuant à 
la régénération de l'ensemble de la 
partie orientale de Paris. De la même 
façon un regroupement d'établissements 
tertiaires, dans le cadre de l'opération 
du Front de Seine, permettra d'accom­
pagner le mouvement de rénovation 

très rapide de cette partie de la cou­
ronne enveloppe par un apport d'em­
plois offerts à proximité tout en contri­
buant à éviter la diffusion générale des 
bureaux dans le XVe• Ces quelques 
zones de concentration d'activités, se 
prêteront tout particulièrement à l'ac­
cueil d'établissements moyens ne comp­
tant que de 50 à 200 salariés. Elles 
ne devront pas remettre en cause, par 
leurs effets directs ou indirects, la domi­
nante résidentielle qui doit rester la ca­
ractéristique de cette zone. 

c) En matière d'équipements de 
transport, la construction de quelques 
radiales permettra de dégager la ma­
jeure partie des voies de la couronne 
de la circulation de transit. En ce sens, 
elle constitue un élément indispensable 
à la redistribution des circulations dans 
cette zone. Un soin particulier sera 
apporté au choix du tracé et au mode 
de réalisation de ces voies rapides afin 
qu'elles ne causent pas des trauma­
tismes irréparables en juxtaposant de 
nouvelles coupures aux nombreuses 
barrières existant dans la couronne · 
(voies ferrées, canaux, cimetières, hô­
pitaux, etc ... ). La réalisation de ces 
opérations permettra l'organisation d'un 
système de circulation hiérarchisée 
distinguant voies de transit, voies de dis­
tribution, voies de desserte. Le cœur 
des unités urbaines devra être desservi 
prioritairement. 

La remise en service de la Petite 
Ceinture de la S.N.C.F. sera étudiée 
afin d'assurer des liaisons entre quar­
tiers à l'intérieur même de la couronne­
enveloppe et de relier les zones d'habitat 
qu'elle comprend aux futurs pôles d'em­
plois tertiaires implantés au voisinage 
des gares de la partie Est de la Ville. 

Réalisation d"mfrastructures 
nouvelles de moyens de 
transports en commun 
et modernisation 
de leur équipement 
1 - Constitution d'un réseau de 
transport collectif 
rapide àgrand rendement. 
a) Le principe: 

La constitution d'un réseau de 
transport collectif rapide à grand 
rendement représentera, pour les pro­
chaines décennies, l'apport essentiel 
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de la politique des transports en région 
parisienne. 

Elle aura pour objectif d'établir 
des liaisons express et à fort débit, en 
site propre, entre les points principaux 
de concentration des habitants, des em­
plois tertiaires, des activités commer­
ciales et culturelles. 

TI est dans la nature même de ce 
réseau d'être conçu et réalisé à une 
échelle plus vaste que le réseau du mé­
tropolitain traditionnel. TI s'inscrit 
dans l'ensemble des projets régionaux 
et constitue l'un des fondements de 
l'unité de l'agglomération parisienne de 
demain en mettant en rapport étroit la 
ville-centre et les foyers de développe­
ment nouveaux de la région. 

A l'intérieur même de la capitale, 
ce réseau d'infrastructure rapide assu­
rera des liaisons étroites entre les pôles 
de développement à créer et permettra 
un accès facile au centre historique et à 
la zone des affaires. 

TI est indispensable que ce réseau 
rapide forme un ensemble homogène 
et qu'il soit mis en relation avec les 
nœuds d'échanges principaux du réseau 
urbain traditionnel et avec les · points 
d'aboutissement du réseau national et 
international (grandes gares - aéro­
ports). Des correspondances systéma­
tiques seront aménagées, selon l'exem­
ple du futur complexe de transport de 
la gare de Lyon. 

Cet impératif d'harmonisation ex­
plique que le réseau de transport col­
lectif rapide soit traité ici comme un 
tout, en considération des seules carac­
téristiques techniques qui le spécifient, 
et sans préjuger de la société gestion­
naire de tel ou tel élément du réseau: 
RATP, SNCF ... L'harmonisation des 
études, des programmes d'investisse­
ment, des modes d'exploitation de ces 
organismes, figure d'ailleurs parmi les 
impératifs principaux de la politique 
des transports en région parisienne. 

b) Les opérations: 
Le réseau ferré actuel sera com­

plété par la création de lignes nou­
velles à grand gabarit à travers Paris 
qui desserviront les pôles d'emplois 
et établiront des liaisons et des rac­
cordements entre les principales gares: 
• la ligne est-ouest du RER déjà en­

treprise sera achevée par la cons­
truction du tronçon central entre 
Etoile et Nation. Cette ligne com­
muniquera très étroitement avec des 
liaisons nord-sud aux Halles et à la 
gare de Lyon; 

La rédaction des deux paragraphes 
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qui suivent a fait l'objet de proposi­
tions de modifications de la part du 
Comité d'Aménagement de la région 
parisienne, afin de tenir compte de 
l'évolution des conceptions et des pro­
jets en matière de transports collectifs. 
Dans l'attente des suites qui seront 
données à l'avis du CARP, nous pu­
blions ci-après les deux versions de ce 
texte: 

Rédaction initiale: 
• la ligne de Sceaux sera prolongée 

jusqu'aux Halles où une correspon­
dance excellente avec la ligne est­
ouest du RER sera aménagée. Le 
principe d'un prolongement ultérieur 
de cette ligne vers les gares de l'Est 
et du Nord devra être étudié et sa 
possibilité rester strictement ména­
gée; 

• une ligne nord-sud du RER, desser­
vant les gares de Lyon-Austerlitz 
et les gares du Nord et de l'Est, sera 
créée dans la partie orientale de la 
ville. La liaison à établir dans le 
cadre de cette opération entre la 
gare de Lyon et la gare du Nord 
revêt une importance prioritaire. 
Elle mettra en relation les deux plus 
fortes concentrations volontaires 
d'emplois de la capitale. Sa mise en 
service devra intervenir dès avant la 
réalisation complète d'un des pôles 
de développement qu'elle desservira. 
Une station intermédiaire sera réa­
lisée entre la gare de Lyon et la gare 
du Nord. 

Rédaction proposée par le CARP. 
« La ligne de Sceaux sera prolon­

gée par les Halles, jusqu'à la gare du 
Nord. Aux Halles, elle sera en con­
nexion avec la ligne est-ouest du RER. 

Un réaménagement des têtes de 
lignes de banlieue à la gare du Nord 
et à la gare de Lyon s'imposera sans 
aucun doute dans un terme relative­
ment rapproché; ce réaménagement 
devrait être l'occasion d'un prolonge­
ment de ces lignes et d'un raccorde­
ment de ces gares, soit par une liaison 
directe, dans la partie orientale de la 
ville, soit plutôt par une liaison pas­
sant par les Halles et empruntant, 
après interconnexion avec le réseau à 
grand gabarit de la RATP, les voies 
du RER est-ouest et du prolongement 
de la ligne de Sceaux vers la gare du 
Nord; à un terme relativement éloi­
gné, la mise en œuvre de ces deux for­
mes de liaisons entre la gare du Nord 
et la gare de Lyon, peut même appa­
raître comme nécessaire.» 
• L'établissement d'une liaison par 

un transport collectif souterrain entre 
les gares du Nord et de l'Est et la 
gare Saint-Lazare s'imposerà sans 
aucun doute à terme plus ou moins 
éloigné. Son étude devra, par consé­
quent, être entreprise et sa possibi­
lité de construction ménagée. 

• Enfin, la réalisation d'un second 
RER nord-sud dans la partie occi­
dentale de la ville, s'appuyant sur 
les gares Montparnasse et Saint­
Lazare, sera entreprise en fonction 
des impératifs régionaux de liaison 
entre les villes nouvelles. 

• Le raccordement des lignes abou­
tissant aux gares d'Orsay et des In­
valides, en liant le réseau de ban­
lieue sud-est et celui de Versailles, 
permettra de constituer un réseau 
express est-ouest sur la rive gauche 
de la Seine. Des correspondances 
faciles seront assurées à Austerlitz, 
St-Michel et Invalides avec les lignes 
nord-sud. 
Les liaisons établies au moyen de 

ces opérations entre les gares terminus 
aujourd'hui autonomes et isolées des 
lignes desservant la banlieue permet­
tront d'exploiter au maximum toutes 
les capacités de développement des 
transports collectifs ferroviaires. Le 
raccordement de ces lignes permettra 
de constituer un véritable réseau d'iti­
néraires continus assurant, grâce à 
un service comparable à celui du RER, 
une meilleure diffusion des voyageurs 
dans Paris. L'amélioration des condi­
tions d'exploitation, l'aménagement 
de gares souterraines distinctes des 
gares destinées aux grandes lignes, 
comme à la gare d'Austerlitz et à la 
gare de Lyon, le jumelage des gares 
voisines par des moyens de transport 
modernes à courte distance (gare du 
Nord - gare de l'Est; gare de Lyon -
gare d'Austerlitz), l'établissement ou la 
remise en service d'arrêts intermé­
diaires en amont des gares sur les 
tronçons de ligne existants et qui tra­
versent les principales zones de déve­
loppement de Paris, forment autant 
de moyens qui permettront au réseau 
ferré d'accroître son rôle en ce qui 
concerne les déplacements à Paris et 
en région parisienne. » 
n - Modernisation 
et prolongements du métro. 

Permettant une diffusion plus fine 
des voyageurs que l'infrastructure de 
liaison ferrée rapide à grand débit, 
formant ainsi un élément essentiel de 
la desserte interne de Paris et de la 
proche banlieue, le métro devra être 
adapté et renforcé afin de satisfaire 



des besoins plus exigeants quant à la 
qualité du service rendu, et de desservir 
les communes proches de la capitale. 

La modernisation du matériel rou­
lant, l'amélioration des correspon­
dances, la généralisation des moyens 
d'accès mécaniques aux stations, le 
perfectionnement de l'exploitation, 
l'allongement des rames, l'accroisse­
ment de leur fréquence de passage, 
conditionnent une revalorisation de 
l'image et de l'usage du métro en mê­
me temps qu'une augmentation de ses 
capacités. 

Quelques ajustements de tracé 
seront réalisés à l'intérieur de Paris: 
par exemple le détournement de la 
ligne n° 5 pour lui permettre d'assurer 
la desserte de la gare de Lyon. 

Dans Paris, la création et le pro­
longement de lignes de métro seront 
entrepris pour compléter le réseau exis­
tant: 
• jonction des lignes 13 et 14 entre 

St-Lazare et Montparnasse; 
• création à partir de la ligne 8 d'une 

liaison desservant le pôle Lyon­
Bercy depuis la Porte de Charen­
ton; 

• prolongement de la ligne 13 bis jus­
qu'à la Chaussée d'Antin; 

• prolongement de la ligne 5 depuis 
la place d'Italie afin d'amorcer sa 
poursuite vers Orly; 

• prolongement de la ligne 8 jusqu'au 
Parc de Vaugirard. 

La desserte de certains quartiers 
défavorisés (XIIIe et XVe arrondisse­
ments par exemple) devra également 
faire l'objet de certaines opérations des­
tinées à l'améliorer. 

L'extension du réseau métro en 
proche banlieue sera progressivement 
entreprise dans le cadre de la réalisa­
tion du schéma directeur régional. Pour 
donner l'échelle des besoins de mi­
grations à satisfaire entre Paris et la 
proche banlieue, les prolongements 
suivants peuvent être définis: 

Ligne nO 8 vers Créteil 
Ligne nO 3 vers Bagnolet 
Ligne nO 13 vers St-Denis et Clichy 
Ligne nO 5 vers Orly à l'une de ses 
extrémités, vers Bobigny à l'autre. 
Ligne nO 4 vers Montrouge 
Ligne nO 7 vers Aubervilliers 
Ligne nO 14 vers V élizy-Villacou­
blay. 
La nouvelle utilisation à usage des 

voyageurs de l'ancienne ligne de Petite 
Ceinture pourra s'avérer nécessaire à 
l'instauration de liaisons de rocade sa­
tisfaisantes dans la couronne et avec 
les zones d'aménagement de pôles. 

III - Mise en œuvre 
d'une politique des autobus. 

La rapidité possible du dévelop­
pement de l'usage de l'autobus en fait 
le moyen initial de mise en œuvre d'une 
politique d'amélioration des transports 
en commun en attendant la construc­
tion d'infrastructures à très fort débit. 
Sans engager d'investissements lourds, 
une augmentation des bandes de cir­
culation réservées, une refonte du ré­
seau, un renforcement du parc, se con­
jugant avec une réduction des station­
nements parasites, permettront d'amé­
liorer notablement le service rendu par 
les autobus et stimuleront la demande 
aujourd'hui découragée par l'irrégula­
rité de ce mode de transport. 

La politique des couloirs réservés 
sera appliquée sur une large échelle, 
ce qui est une condition de sa réussite. 
Elle permettra de soustraire les autobus 
aux encombrements et d'accroître ain­
si la vitesse et la régularité du service. 
Dans certains cas, la totalité de la voie 
pourra être réservée aux autobus, aux 
taxis et aux voitures de service. 

Le réseau actuel sera repensé et 
transformé en un système d'itinéraires 
simplifiés et groupés offrant aux voya­
geurs de plus larges possibilités de 
choix et un repérage aisé. Grâce à ce 
rabattement des lignes sur des axes 
spécialement aménagés, la fréquence 
des passages, clé du développement 
de l'autobus, sera notablement aug­
mentée. Le parc d'autobus sera accru. 
L'organisation du réseau sera progres­
sivement adaptée à la structure du 
réseau ferré pour en assurer le relais 
ou pallier ses lacunes. Les liaisons 
avec les stations du RER et les gares 
de banlieue seront aménagées ration­
nellement dans de véritables gares 
routières. 

IV - Développement des taxis. 
La politique générale de restriction 

du stationnement et de contrôle de la 
circulation automobile dans le centre 
fera apparaître le taxi comme le substi­
tut le plus évident du véhicule person­
nel pour les déplacements d'affaires ou 
occasionnels. Son développement sera 
facilité par les moyens de sa réglemen­
tation tarifaire et par l'usage des ban­
des et voies réservées aux transports 
en commun. 

Des expériences de taxis collectifs, 
de voitures banalisées, de petits autobus 
à itinéraires souples, pourront être 
tentées pour élargir le champ des ser­
vices rendus par le taxi et le bus clas­
siques. 

1 
Renforcement et amélioration 
du réseau de voirie. 
1 - Création 
de voies nouvelles 
a) Caractères de la 
voirie rapide nouvelle. 

Un réseau strictement limité de 
voies rapides sera réalisé afin de 
concentrer l'essentiel du trafic auto­
mobile de transit inter-quartiers sur ces 
voies équipées en conséquence, de sou­
lager le reste du tissu urbain et d'en 
accroître l'agrément. 

Ces liaisons rapides nouvelles as­
sureront la desserte des pôles de dé­
veloppement et de bonnes liaisons en­
tre eux. 
Elles devront répondre aux impératifs 
suivants: 
- ne pas favoriser le transit (ou la 

traversée de la Ville) qui devra uti­
liser le boulevard périphérique et les 
voies extérieures prévues au Schéma 
Régional ; 

- ne pas créer de coupures à l'inté­
rieur des quartiers; 

- ne pas nécessiter de destructions ou 
de stérilisations préalables massives; 

- ne pas entraîner de nuisances insup­
portables dans leur voisinage immé­
diat. 

A cet égard il convient cependant 
de remarquer que, pour les zones bor­
dant une voie, les nuisances telles que 
le bruit et la pollution sont autant 
fonction de la lenteur de l'écoulement 
du trafic, de la fréquence des accélé­
rations et décélérations, que du volume 
total de la circulation. 

La fluidité et la vitesse élevée de 
circulation qui caractérisent une voie 
rapide bien conçue sont donc une pre­
mière garantie de moindre nuisance 
pour le tissu urbain. 

Sur ces voies, des dispositions spé­
ciales telles que la réalisation de murs­
écrans, le choix de revêtements insono­
risants pour les chaussées et les parois 
latérales devront permettre de réduire 
encore le niveau sonore. 

Pour certaines sections, l'associa­
tion de la voie rapide et de lignes nou­
velles de transports collectifs ferrés 01 

autres permettra une meilleure utilisa­
tion de l'espace et du sous-sol et des 
coûts de construction moins élevés, à 

109 



condition que l'on puisse synchroniser 
les études et les financements (exemple 
des liaisons entre les gares du Nord 
et de l'Est et les gares de Lyon et d'Aus­
terlitz). 

Cette voirie rapide peut constituer 
l'élément porteur d'une structure ar­
chitecturale afin d'éviter l'effet de cou­
pure des grandes voies traditionnelles 
en dégageant de nouvelles surfaces de 
sol artificiel qui permettent le dévelop­
pement d'espaces publics aménagés. 

L'intégration d'une voie rapide dans 
le tissu urbain ne suppose pas tant la 
réalisation de faux espaces verts paral­
lèles inaccessibles pour les riverains 
qu'une couverture des voies par des 
dalles et parfois des immeubles (cf. 
aérodrome d'Orly). 

Ainsi conçue, la voirie ne doit pas 
être une coupure dans la ville mais peut 
former au contraire le support d'élé­
ments structurants générateurs de vie 
urbaine. Elle ne constitue plus un qua­
drillage de la Ville, étant en fait infé­
rieure au niveau du sol naturel ou arti­
ficiel, et sa réalisation suppose seule­
ment une étude très soignée des points 
d'émergence et des parkings. 

Les programmes de réalisation fu­
turs devront notamment tenir compte 
dans une large mesure des observations 
de l'évolution escomptée. 

Cependant, I~ présence de voies 
actuelles suffisamment larges permet 
d'introduire dans la programmation 
une souplesse d'autant plus indispen­
sable que la limitation des moyens fi­
nanciers disponibles pour ce type d'in­
vestissement repousse la réalisation de 
certaines voies à une date où les chan­
gements technologiques permettent 
d'espérer un très large recours à des 
solutions souterraines. 

Si le Schéma Directeur ne peut 
manquer de mentionner la nécessité 
théorique d'un réseau structuré et com­
plet, il reviendra aux plans successifs, 
en fonction des enveloppes financières 
et de l'état de la technologie, de déter­
miner, au vu de projets précis, les voies 
dont la réalisation est effectivement in­
dispensable et prévisible à moyen terme. 

b) Définition du réseau 
de voies rapides. 
1) Une première série de 
voies forment l'ossature 
principale du réseau. 

Elle comprend(I): 
• le boulevard périphérique qui reliera 

les principales voies et assurera 
l'écoulement du trafic de transit. Son 
achèvement sera réalisé; 
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• deux voies express traversant Paris 
suivant le cours de la Seine: 

- la voie express rive droite ; 
- la voie express rive gauche; 

• un axe nord-sud entre la porte d'Au­
bervilliers et la porte d'Italie; 

• des radiales permettant l'accès dans 
Paris sans pénétrer dans le centre: 

- la radiale Vercingétorix ; 
- la radiale de Denfert ; 
- la radiale de Bagnolet jusqu'au 

boulevard de Charonne; 
- la radiale des Batignoles jusqu'à 

Saint-Lazare. 
Des études très approfondies seront 

menées sur le tracé exact de ces voies, 
sur la délimitation précise de leur em­
prise, sur la possibilité de réaliser cer­
taines portions particulièrement sen­
sibles en souterrain afin d'éviter des 
destructions ou des stérilisations exces­
sives, et, de manière générale, sur l'in­
tégration de ces liaisons rapides dans 
l'ensemble du tissu urbain et dans des 
sites de qualité : 

- traversée du centre historique 
pour la voie express rive gauche; 

- plans d'eau et espaces verts pour 
l'axe nord-sud; 

- parc de Montsouris pour la 
radiale de Denfert. 

En ce qui concerne les voies dont 
la date prévisible de réalisation appa­
raîtrait comme la plus éloignée (par 
exemple radiale de Bagnolet ou radiale 
des Batignolles) ou dont le tracé ne se­
rait pas précisément arrêté, il convien­
dra de déterminer de manière précise 
dans les futurs plans d'occupation des 
sols l'étendue et la nature exacte des 
servitudes et réserves qu'il y aura lieu 
d'établir, de manière à éviter un régime 
de mesures de sauvegarde trop général 
du point de vue de son champ d'appli­
cation comme de sa portée dans le 
temps, avec les risques qu'il entraîne 
d'une stérilisation excessive des opé­
rations immobilières dans la zone 
concernée. 

2) Certaines voies apparaissent éga­
lement comme indispensables pour 
compléter le réseau précédemment 
décrit, lorsque ce dernier se révèlera 
insuffisant pour répondre à la pression 
des besoins, malgré l'effort prioritaire 
consacré aux moyens de transport col­
lectifs. 

Mais la réalisation de ces voies, 
compte tenu tout à la fois des difficul­
tés particulièrement aiguës que ren­
contre leur insertion dans le contexte 
urbain et de la date forcément assez 
lointaine à laquelle elle pourra avoir 

lieu, ce qui permet d'espérer d'ici là 
des progrès importants de la technolo­
gie des transports (voiture électrique, 
etc ... ), ne pourra être entreprise que 
de façon exclusivement souterraine. 

Cette solution concerne: 
- la liaison gare Saint-Lazare - gares 

du nord et de l'est qui peut d'ailleurs 
revêtir plutôt la forme d'une infra­
structure consacrée à des moyens 
de transport ferré; 

- le prolongement de la radiale de 
Bagnolet depuis le boulevard de 
Charonne jusqu'à l'axe nord-sud. 

Le choix pour ces voies d'une so­
lution uniquement souterraine impli­
que: 
- que des études complémentaires très 

précises soient menées afin d'en défi­
nir le tracé possible; 

- que la préparation du plan d'occu­
pation des sols serve à la mise au 
point du minimum de prescriptions 
techniques qu'il serait indispensable 
d'imposer aux constructions nou­
velles entreprises sur ce tracé, afin 
d'éviter essentiellement que l'im­
plantation des fondations des immeu­
bles ne se révèle comme un obstacle 
insurmontable pour le passage ulté­
rieur de la voie souterraine. 

II - Aménagement d'un réseau 
de voies secondaires. 

Le réseau de voies secondaires sera 
complété et aménagé. 

La Rocade des Fermiers Généraux 
sera un élément capital de ce réseau. 
Elle devra être complétée entre Italie 
et Nation et entre Denfert-Rochereau 
et Montparnasse de manière à assurer 
des liaisons continues importantes entre 
les pôles de développement, le pôle 
d'accompagnement de Montparnasse 
et les pôles secondaires Italie et Na­
tion. 

L'ouverture d'un souterrain entre 
l'avenue Hoche et le boulevard des 
Batignolles, l'aménagement de niveaux 
séparés à de nombreux carrefours per­
mettront d'accroître considérablement 
l'usage et le rendement de cette rocade 
pour les liaisons interquartiers sans 
point de passage obligé par le centre. 

L'amélioration des conditions de 
fonctionnement des emprises impor­
tantes que constituent les boulevards 
des Maréchaux, les grands boulevards 
et les principales avenues de la capitale, 
l'aménagement d'une rocade intermé-

(1) A l'occasion de diverses délibérations, le Conseil 
de Paris a manifesté, au cours des dernières années, 
son opposition à plusieurs voies (axe nord-sud, ra­
diale Denfert, etc.). 



diaire Convention-Tolbiac, contribue­
ront efficacement à l'organisation plus 
rationnelle de la voirie. 

Ce réseau secondaire implique 
l'aménagement de carrefours à niveaux 
séparés aux principaux nœuds de cir­
culation et notamment, à l'Etoile, au 
rond-point des Champs-Elysées, à 
Denfert, aux carrefours Clichy, Bar­
bès, Nation, la Motte Picquet, etc ... 

III - Affectation des autres voies 
à la distribution et à la desserte 
locale. 

Le reste du réseau de voirie sera 
soulagé par le report des circulations 
de transit interquartiers sur le système 
de voies primaires et secondaires. TI 
sera organisé - notamment par le 
moyen d'une réglementation appro­
priée - de manière à ce que chaque 
voie remplisse un rôle bien défini : 

- voies de distribution où la prio­
rité sera donnée aux transports 
en commun; 

- voies de distribution interne des 
quartiers et d'accès aux parcs 
de stationnement; 

- voies de circulation piétonnière. 

IV - Politique du stationnement. 
L'ouverture de lignes de transports 

en commun ne suffit pas à dissuader 
les usagers abusifs de l'automobile. 

L'anarchie et la gratuité actuelles du 
stationnement conduisent à des coûts 
de déplacement en automobile parfois 
inférieurs aux coûts de déplacements 
en transports publics. Le complément 
essentiel au développement des trans­
ports en commun et la condition pre­
mière du dégagement des voies résident 
donc dans une politique restrictive du 
stationnement. 

L'application de la réglementation 
devra être plus stricte, le taux des 
contraventions étant relevé de façon à 
les rendre dissuasives. Certains empla­
cements seront réservés au stationne­
ment de très courte durée (livraisons, 
embarquement). L'application du sta­
tionnement payant sera étendue. La 
réglementation sur les livraisons sera 
renforcée. L'ensemble de ces mesures 
réduira notablement le stationnement 
sur le domaine public. 

Parallèlement, la construction de 
garages payants sera développée par 
l'application de mesures réglementaires 
(stationnement lié aux logements et aux 
bureaux neufs) différenciées par zones 
et par fonctions, les migrations domi­
cile-travail en véhicule individuel ne 
devant pas être, par ce biais, encou­
ragées. La politique de construction 
de parcs de stationnement souterrains 
sous le domaine public sera poursuivie. 

Des parcs de stationnement seront 

construits aux extrémités des radiales 
primaires et aux abords des stations 
du RER et de la SNCF, dans le cadre 
d'une politique de dissuasion régionale. 
Une capacité de l'ordre de 50000 pla­
ces sera réalisée aux abords du péri­
phérique. 

Conclusion 
Telles sont les options et les pro­

positions qu'il semble souhaitable de 
présenter si l'on veut que Paris, dans le 
contexte régional et national défini par 
la politique d'ensemble d'aménagement 
du territoire, puisse continuer à jouer 
son rôle de grande cité historique orien­
tée vers l'avenir. 

Si les lignes directrices ainsi déga­
gées sont, pour une partie importante, 
tirées du patrimoine intellectuel et tech­
nique, lentement élaboré dans les an­
nées passées par les autorités munici­
pales et par leur administration, il est 
également vrai que bon nombre d'entre 
elles s'efforcent d'exprimer des idées 
neuves et orientées vers l'avenir. 

C'est donc à partir du présent do­
cument qu'un dialogue pourra et devra 
être ouvert entre tous ceux qui désirent 
donner à leur capitale un visage nou­
veau, mais que n'auraient pas renié 
ceux qui l'ont lentement construite au 
cours des siècles. 
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leprolelde 

L'aménagement du secteur Seine Sud-Est, comprenant les entrepôts de Bercy, la réutilisation des emprises de la Villette, la 
transformation des terrains de l'ancienne usine Citroën, ainsi qu'il a déjà été entrepris sur la rive opposée pour l'usine Peugeot 
(notre photo), constituent les opérations les plus marquantes de la première phase de mise en œuvre du Schéma Directeur. 

Conformément à la loi foncière et 
à ses textes d'application, le Schéma 
Directeur de Paris se compose outre le 
rapport de présentation- dont de 
larges extraits figurent dans les pages 
qui précèdent - de documents gra­
phiques dont le plus important est 
présenté page 114. 

TI s'agit là d'une sorte d'affiche, 
volontairement dessinée à grands traits, 
des principales orientations de la poli­
tique d'aménagement fixée pour la capi­
tale. Pour chacune des zones définies 
dans Paris en fonction de leurs caracté­
ristiques actuelles: centre historique, 
quartier des affaires, secteurs à redé­
velopper, couronne à dominante rési­
dentielle, l'option d'urbanisme retenue 
pour l'avenir est indiquée: protection 
et restauration - réhabilitation, décon­
gestion et modernisation, grands amé-
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nagements et restructuration, rénova­
tion et équipement. 

Sur cette sorte de toile de fond, se 
détachent les principales actions d'amé­
nagement prévues au cours de la tren­
taine d'années couvertes par le Schéma 
Directeur: grandes infrastructures rou­
tières ou ferrées à établir (et dont les 
conditions de réalisation et d'implan­
tation restent à définir et à préciser); 
principales opérations d'urbanisme à 
mener: création de pôles, interventions 
de rénovation ou de protection, etc ... 

Le projet de Schéma Directeur de 
Paris a été soumis à l'Assemblée Muni­
cipale au début de l'année 1968. Par 
une délibération en date du 6 mars, 
le Conseil de Paris a demandé un cer­
tain nombre de modifications et pré­
conisé en particulier un rééquilibrage 
plus marqué de la ville vers l'Est, la 

réalisation d'une politique plus efficace 
du logement social, une réduction du 
phénomène de la désindustrialisation et 
surtout « le rejet définitif du quadrillage 
de la ville par des voies autoroutières 
de surface)J. 

Compte tenu de cette prise de posi­
tion, plusieurs changements de fond ont 
été apportés au document initial, notam­
ment en ce qui concerne les opérations 
de voirie dont quelques-unes ont été 
abandonnées et quelques autres ré­
duites. A la suite d'autre part de la 
consultation du Conseil d'Etat, il a été 
procédé à une refonte complète de la 
présentation d'origine des divers élé­
ments du Schéma pour aboutir au rap­
port et aux éléments graphiques tels 
qu'ils existent aujourd'hui et sont pu­
bliés dans ce numéro. 

(Suite p. 116) 



schamadi 

1 

1 AFFECTATION DE lESPACE URBAIN 

1 

définition des zones orientation générale Il actions d 'aménagement 

Il CENTRE HISTORIQUE protection et restauration- • pôle d'animation 

réhabilitation ~~~~~?~~ abords à protéger 

secteur sauvegardé 

ZONE D'AFFAIRES décongestion et modernisation pôle à réaménager 

ZONE DE DEVELOPPE grands aménagements pôles d 'emplois 

MENT et restructuration industrie 

Il ZONE A DOMINANTE rénovation et équipement pôle d'accompagnement 

D'HABITAT Il pôles secondaires 

secteur à rénover 

espaces verts principaux existants 

espaces verts à créer 

2 INFRASTRUCTURES DE LIAISON 

1/ sn cf 
~====================~ 

Il r e r et transports ferrés rapides 
~====================~ 

Il nouvelle liaison métro 
~==================~ 

1 prolongation de 1 igne de métro hors paris 

~==============~ 
Il voirie urbaine rapide 

~====================~ 

Il rocade secondaire 
~==================~ 

Il voie automobile souterraine à l'étude 

_._._-_._._.-

-------------------
1 voie automobile ou ferrée souterraine à l'étude 
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Schéma Directeur d'Aménagement 

et d'Urbanisme de la ville de Paris 

st CLOUD 

VILLACOUBLAY 

MONTROUGE 



AUBERVILLIERS 



le prolet de plan 
d'occupation des sols 

(Suite de la page 112) 
En avril 73, le Conseil de Paris a 

été tenu informé de ces transformations 
par une communication dont il a donné 
acte au Préfet de Paris. TI a par ailleurs 
renouvelé en diverses circonstances son 
opposition ou ses réserves sur quelques­
unes des opérations de voirie qui conti­
nuent de figurer à l'actuel projet de 
Schéma (par exemple l'axe Nord-Sud 
ou la radiale de. Denfert). 

L'avis de la collectivité locale inté­
ressée étant de ce fait réputé défavo­
rable, c'est selon la loi foncière par 
décret en Conseil d'Etat que l'appro­
bation finale de ce projet doit survenir. 
C'est à l'occasion de cette ultime étape 
du long processus d'élaboration du 
Schéma Directeur de Paris que pour­
ront également être prises en compte, 
totalement ou partiellement, les diverses 
observations formulées par le Comité 
d'Aménagement de la Région Pari­
sienne. (Les plus importantes ont été 
indiquées al.l passage dans les pages 
précédentes mais ne sont pas pour le 
moment figurées sur le document gra­
phique ci-après qui présente le projet 
de Schéma dans la forme sous laquelle 
il a été soumis aux diverses instances 
consultées). 

Le projet de Plan 
d'Occupation des Sols 

Les choix prononcés par un Sché­
ma Directeur connaissent deux princi­
pales voies pour leur mise en œuvre: 
- La première est la voie opération­
nelle: elle consiste dans la réalisation 
par la collectivité publique des grands 
investissements d'infrastructure pro­
jetés, ou encore dans le lancement, sous 
la forme de zones d'aménagement 
concerté (ZAC), de vastes opérations 
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d'urbanisme se traduisant par des tra­
vaux le plus souvent très importants et 
spectaculaires. 
- La seconde est la voie réglementaire: 
elle consiste, par un jeu d'incitations, 
d'interdictions ou de prescriptions, à 
encadrer et orienter l'ensemble des 
interventions des particuliers dans le 
sens le plus conforme à l'intérêt général 
tel que l'exprime le Schéma Directeur. 

L'instrument essentiel à cet égard 
est le Plan d'Occupation des Sols (POS) 
qui détermine en termes juridiques di­
rectement opposables aux personnes 
privées ou publiques et pour une pé­
riode de temps assez courte (de cinq à 
dix ans), leJ droits et les servitudes d'uti­
lisation de chacune des parcelles du 
territoire concerné. 

Ce document fondamental est en 
cours d'élaboration pour Paris dans le 
cadre d'un groupe de travail conjoint 
composé d'élus et de fonctionnaires. 

Le premier élément, et l'un des plus 
importants de cette réglementation nou­
velle, a été soumis au Conseil de Paris 
en juin 1973. TI s'agit du plan de zonage 
qui fixe, pour chacun des secteurs déli­
mités dans le territoire de la capitale 
le montant des droits de construire (ou 
coefficients d'occupation des sols: 
COS), selon la fonction à laquelle la 
construction envisagée est destinée: 
habitat, bureaux, activités (c'est-à-dire 
artisanat, industrie, commerces, etc ... ) 

Ce document qui commande de la 
sorte tous les permis de construire non 
compris dans le périmètre d'une ZAC 
traduit sous forme de règles les grandes 
orientations du Schéma Directeur qu'il 
suit très fidèlement. Il se caractérise en 
effet par deux traits essentiels : 
1. Une forte dissuasion de la générali­
sation des implantations de bureaux 

dans la capitale. 
• Afin d'éviter la concurrence que de 

telles constructions constituent pour 
l'habitat dans les quartiers de la cou­
ronne, le · COS prévu pour les bu­
reaux est nul en zone résidentielle et 
se situe à 1 ou 1,5 selon le cas dans 
les autres zones. 

• Pour combattre la concentration des 
bureaux dans le centre historique ou 
dans les quartiers Ouest, le COS qui 
leur est attribué est de 1 en zone 
centrale (dite «multifonctionnelle ») 
et de 2 seulement en zone d'affaires, 
alors que la plupart des parcelles y 
sont déjà construites avec des den­
sités nettement supérieures. Le «gri­
gnotage» par les installations ter­
tiaires des îlots qui se trouvent à la 
périphérie de leurs actuels secteurs 
de force est également très stricte­
ment dissuadé par la création à leur 
frange d'une sorte de «zone-tampon», 
dite «d'habitat prioritaire », où le 
COS bureaux n'est que de 1, alors 
que le COS logements est de 3. 

• Toutefois afin de permettre la mo­
dernisation de la partie la plus vieillie 
du vieux centre des affaires et notam­
ment de la Cité Financière de Paris, 
un système original y est appliqué. 
Le COS de base est fixé à 3,5 et la 
faculté de reconstituer le COS ac­
tuellement constaté sur les parcelles 
construites est ouverte, à la double 
condition de reconduire l'affectation 
antérieure et d'acquitter une taxe de 
surdensité portant sur la différence 
entre ce chiffre et le COS de base. 

Si l'on songe que selon les règles 
d'urbanisme applicables jusqu'en 1972, 
le coefficient d'utilisation des sols (CUS) 
accordé aux bureaux s'établissait à 3 
et atteignait même 3,5 en zone d'af-
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faires, ce qui représentait compte tenu 
d'une définition légèrement différente, 
des COS aux alentours de 3,75 à 4,25, 
on voit le caractère radical du coup 
de barre qui est ainsi donné en appli­
cation exacte des orientations du Sché­
ma Directeur. 

Le lancement progressif selon une 
programmation et suivant des limites 
convenables, des pôles d'emplois prévus 
aux alentours des gares de la partie 
orientale de Paris et surtout des Gares 
de Lyon et d'Austerlitz est la contre­
partie de cette politique et la garantie 
de son caractère raisonnable: si cette 
politique ne pouvait être entreprise, on 
voit mal, compte tenu de l'actuel projet 
de POS, où les implantations de bu­
reaux qui restent nécessaires à Paris, 
même si leur rythme doit se ralentir, 
pourraient avoir lieu, à l'exception tou­
tefois de la zone financière; cependant 
les constructions possibles ne pourront 
y présenter un volume considérable, 
puisque tout ce secteur est déjà bâti de 
manière très dense et que les rénova­
tions qui y surviendront seront obliga­
toirement coûteuses et difficiles. Dispo­
sitions réglementaires et entreprises 
opérationnelles forment de la sorte un 
tout cohérent et indissociable. 
2. Une modulation importante, selon 
les zones, des droits de construire pour 
l'habitat. 

Si la modernisation du parc immo­
bilier parisien est une nécessité d'évi­
dence, les conséquences sociales du 
rythme peut-être excessif des trans­
formations immobilières survenues dans 
Paris au cours des dernières années et le 
caractère spéculatif qu'elles ont parfois 
présenté conduisent à une politique plus 
nuancée en la matière. 
• De manière générale, une baisse est 

apportée aux droits de construire 
alloués pour l'habitat: alors que le 
coefficient d'utilisation des sols était 
uniformément de 3 dans Paris (soit 
un COS de 3,75), le nouveau COS 
fixé se situe dans la plus grande par­
tie de la capitale entre 2 et 3. Il n'est 
même que de 1,5 dans des zones voi­
sines de futures grandes opérations 
d'aménagement (La Villette, Sud-Est) 
afin d'éviter une pression considéra­
ble et un coup par coup de leurs 
effets sur les quartiers riverains. Il 
atteint cependant 3,5 dans la seule 
zone financière, afin de ne pas défa­
voriser la fonction logement dans 
cette partie de la ville où elle est 
désormais assez réduite par rapport 
aux bureaux. 

• Si l'on excepte ces deux ensembles, 
les nuances apportées à la fixation du 
COS se justifient par plusieurs consi­
dérations: 
- Le chiffre est particulièrement fort 
(3) dans de vastes zones des arrondis­
sements périphériques «(tissu mixte») 
dont le Schéma Directeur affirme la 
vocation résidentielle. 
Il est de la même importance dans les 
quartiers d'habitat prioritaire qui 
bordent le cœur de la ville et le centre 
des affaires, compte tenu à la fois du 
caractère assez dense des construc­
tions existantes de telle sorte qu'un 
faible droit de construire reviendrait 
à en interdire toute rénovation, et de 
la volonté d'y encourager l'habitat 
par rapport aux bureaux (dont le 
coefficient est trois fois inférieur). 
- Le chiffre est faible (2) dans des 
secteurs où au contraire les densités 
existantes sont réduites et où le main­
tien à un COS important risquerait de 
multiplier les opérations spéculatives 

au coup par coup entraînant le boule­
versement désordonné d'unités ur­
baines qui méritent le plus souvent 
une modernisation, mais sous la for­
me, soit d'opérations concertées de 
rénovation, soit d'actions systéma­
tiques de réhabilitation. 
- Le chiffre se situe à des niveaux 
moyens (2,7 ou 2,5) dans des quar­
tiers où les constructions sont déjà 
très denses et où il ne parait pas sou­
haitable de susciter un mouvement 
immobilier important pour des rai­
sons de nature diverse: protection 
du centre historique, maintien du 
caractère résidentiel du 16e arron­
dissement, défense contre une trans­
formation excessive des activités de 
fabrication et de transformation du 
Centre-Est (11 e arrdt) ainsi que la 
composition sociologique de la popu­
lation. 

Par une délibération en date du 28 
juin 1973, le Conseil de Paris a donné 
son avis favorable « à la délimitation de 
principe des diverses zones du territoire 
de Paris, à la détermination de leurs 
caractéristiques spécifiques et aux af­
fectations et coefficients d'occupation 
des sols qui leurs sont attachés», tels 
qu'ils résultent du document ci-après. Il 
a demandé en outre qu'au titre des me­
sures de sauvegarde, il soit immédiate­
ment fait application de ces dispositions. 
Cependant il a été admis que les limites 
des zones pourraient ultérieurement 
faire l'objet de retouches. Certaines 
d'entre elles ont d'ailleurs déjà été re­
tenues par le groupe de travail chargé 
de l'élaboration du POS. 

Sous cette légère réserve, les lignes 
fondamentales du futur POS de Paris 
se trouvent ainsi déterminées et sont 
d'ores et déjà mises en œuvre. 
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PREFECTURE DE PARIS 

DIRECTION GENERALE DE L'AMENAGEMENT URBAIN 

DIRECTION DE L'URBANISME 
ET DU LOGEMENT 

SERVICE TECHNIQUE O'AMfNACEMENT 

PLAN DE PARIS 



C.O.S. 
w 

CARACTE-Z le ., .. ::1 'GI 
0 RISTIGUES ca ca .. .. ';;: N :ë CIl .. '+: ca ::1 U 

.1: ..Q ca 

S E 

~~=~' !!d.31,;:"'=9+ " Zone Résidentielle 1 2.70 1 

Zone Résidentielle 
(Axes commerciaux) 2.70 

Habitat prioritaire 3.00 1.00 2.00 

Zone traditionnelle 3.50 2.00 2.00 
des Affaires 

Zone multifonction- 2.70 1.00 2.70 
nelle 

2.50 1.50 3 .50 

Tissu mixte 3.00 1.50 3.00 

Tissu mixte 2.00 1.00 3.50 

Tissu mixte 1.50 1.00 3.50 

Zone industrielle 

Plan d 'occupation des sols 

Ce document présente le plan de zo­
nage tel qu'il a été adopté par le Conseil 
de Paris le 28 juin 1973. 
Sous réserve de l'approbation de cette 
assemblée. certaines modifications et 
retouches pourront être apportées à la 
délimitation de ces diverses zones. 
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M. Pierre Lépine 

Le 14 mai dernier, les Parisiens 
apprenaient avec une certaine surprise, 
et pour les conseillers de Paris la sur­
prise était encore plus grande, l'immi­
nente parution d'un rapport de 
2 000 pages rédigé par un inspecteur 
des Finances, M. Michel Albert, à 
l'initiative, d'une part, de la Délé­
gation à l'aménagement du territoire 
et à l'action régionale, la D.A.T.A.R., 
et, d'autre part, de la Préfecture de la 
région parisienne, ce rapport portant 
sur Paris et sa vocation internatio­
nale. 

Si l'on analyse ce rapport, on voit 
qu'il part d'une enquête réalisée par 

~ l'Omnium technique d'aménagement 
puis, qu'il confronte les opinions d'un 
certain nombre de personnalités, 65 
personnalités étrangères de Bruxelles, 
de Genève et de Paris, 105 personna­
lités dont on nous dit qu'elles sont de 
stature internationale, comprenant des 
hommes politiques, des industriels, des 
syndicalistes, des universitaires, inter­
rogés dans six pays d'Europe et des 
Etats-Unis, mais nulle part on ne 
trouve mention du Conseil de Paris ni 
même, je crois, du Préfet de Paris. 

Il semble ainsi que l'on se soit 
déterminé à oublier les élus ... 
... Il est assez curieux que ce rapport 
ait pu, car il est important, être éla­
boré et publié sans qu'aucun de nous 
en ait eu connaissance L .. 
Sur le fond de ce rapport Albert, com­
me on l'appelle maintenant, nous irons 
assez rapidement mais pour faire re­
marquer que nous ne sommes pas en 
opposition nécessaire avec certaines 
des conclusions auxquelles il aboutit. 

Ce rapport est dans l'ensemble 
très sévère. Il porte un jugement sans 
indulgence qui conclut à la décadence 
de Paris dans son rôle international, 
et cette décadence se traduit sur le 
plan culturel, sur le plan social, sur le 
plan économique et sur le plan poli­
tique. 

Sur le plan culturel, sur les 105 
personnalités qui sont interrogées pour 
savoir quelle est la ville qui à l'heure 
actuelle joue, dans la culture, un rôle 

dominant du point de vue international, 
35 ont désigné Londres, 9 seulement, 
parmi lesquelles 5 Français, ont dési­
gné Paris. 

Il est certain que nous constatons 
effectivement dans Paris; à l'heure 
actuelle, la dégradation d'une atmo­
sphère propre à l'élaboration intellec­
tuelle, à la création artistique. Nous 
ne trouvons plus le climat stimulant qui 
caractérisait autrefois Paris et y atti­
rait les étrangers en masse. Je crois 
que c'est en grande partie parce que 
nous avons choisi une politique d'ur­
banisme qui préfère les mètres carrés 
de bureaux aux ateliers d'artistes et qui 
finalement stérilise le cœur de Paris 
qui animait la vie culturelle de la France. 

Sur le plan social, le rapport est 
encore plus sévère; et là j 'irai très vite, 
puisque l'on a déjà traité cette ques­
tion plusieurs fois ici. Il constate que 
les jeunes et les vieux sont rejetés vers 
la périphérie, que la vie en ville est de 
moins en moins viable, que Paris 
concentre 120000 mal-logés et une 
proportion de vieillards qui est de 16 % 
alors qu'elle n'est que de 13 % pour 
le reste de la France, bref, que sur le 
plan social aussi on voit se détériorer 
ce qui faisait autrefois le charme et 
la qualité de la vie à Paris. 

Quant au point de vue économi­
que, il conclut qu'on a fait, dans la 
transformation à laquelle nous assis­
tons, un faux calcul de rentabilité. 
Le « Herald International Tribune» 
du 23 mai confirme ce fait en souli­
gnant, par exemple, qu'à Londres 
172 banques étrangères ont des suc­
cursales ou représentations, alors qu'à 
Paris, il n'yen a que 56. D'autre part, 
nous savons que, dès à présent, 
Bruxelles compte beaucoup plus de 
sièges de sociétés internationales que 
n'en compte Paris. Zurich, Genève et 
Francfort se développent alors que 
Paris s'étiole. 

Le même journal écrivait, et je 
traduis, « Ce qui fait qu'une ville exer­
ce une attraction internationale n'est 
pas seulement son pouvoir économi­
que, sa taille ou son emplacement, 
c'est le style de vie qu'elle offre. Paris a 
décidé de sacrifier son style de vie ... » 
Et c'est exactement, en effet, ce contre 
quoi nous nous élevons. 

Paris, parce qu'il a sacrifié son 
style de vie, parce qu'il a choisi son 
urbanisme qui ne répond pas à ce but 
d'être un centre culturel, perd en ' même 
temps de son influence politique. Car, 
comme dit le rapport, . on a inculqué 
aux Français « une conception de la 
capitale qui tend à en faire avant tout 
un lieu de pouvoir et de domination, 
alors que dans la plupart des pays 
voisins une autre conception s'est éta­
blie, où prévalent les notions d'arbi­
trage, de compromis, dans les différents 
pouvoirs situés à différents niveaux». 

Paris était quelque chose d'unique 
et de précieux. Si l'on veut faire que ce 
reflet de la vie de Paris, de cette civi­
lisation que nous avons connue et que 
le monde entier nous enviait, persiste 
encore, il est temps, non seulement 
comme nous dit 1'« Herald International 
Tribune» de « ne pas continuer à cons­
truire à Paris comme si Paris était 
Détroit», mais de faire que les Pari­
siens puissent s'exprimer, et par là 
même qu'on arrive à ce que sans re­
lâche nous demandons: rendre aux 
Parisiens les libertés de Paris ... 

M. Bernard Rocher 
. .. Je crois, que le rapport Albert, qui 
a eu la diffusion que vous savez, est 
une mauvaise manière, une erreur poli­
tique et surtout un détestable document. 

C'est une mauvaise manière car il 
n'est pas concevable que des fonction­
naires de l'Etat, ( ... ) s'arrogent le droit 
de transformer une mission d'informa­
tion en programme d'urbanisme et à 
plus forte raison de la rendre publique. 

C 'est une erreur politique, car ces 
mêmes fonctionnaires n'ont visiblement 
eu aucune conscience de la répercussion 
évidente d'un tel document sur la vieille 
et très regrettable querelle qui oppose 
Pru-is et la Région ... 
... A un moment où les efforts conju­
gués du District de la Ville, du Préfet 
de Paris s'efforcent d'harmoniser un 
plan d'aménagement concerté de la 
région, le document dont nous nous en­
tretenons risque de compromettre gra­
vement tous ces efforts en relançant 
l'inutile querelle ... 
... C'est enfin et c'est surtout un détes-
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table document. Il contient, je le recon­
nais volontiers, des éléments positifs, 
notamment en ce qui concerne la néces­
sité de lutter contre la ségrégation so­
ciale de l'habitat, celle de mettre enfin 
sur pied une véritable politique du loge­
ment social. Nous en sommes tous 
conscients et devons reconnaître que 
nous n'avons pas jusqu'à présent maî­
trisé le marché foncier parisien, ni pro­
mu un système efficace permettant la 
construction suffisante de logements 
sociaux. 

Je me permets néanmoins de 
constater que ces faits assez évidents 
ne nécessitent peut-être pas la consul­
tation de l'honorable américain O'Neil, 
de la société Publicis Conseil, de la 
société O.T.A.M. et de la Wharton 
School of Pennsylvania. Je crois qu'un 
certain nombre d'élus et de membres 
de l'administration parisienne auraient 
pu donner les mêmes indications. 

Mais ce qu'il y a peut-être de plus 
agaçant dans ce rapport, c'est que les 
éléments recueillis, après un travail 
sûrement très important, auraient pu 
constituer un apport positif à l'égard 
des problèmes parisiens, si l'inter­
vention permanente et très orientée du 
groupe de travail ne l'avait pas rendu 
sujet à caution d'un bout à l'autre. 

La confusion extrême de ce docu­
ment et sa présentation enchevêtrent à 
plaisir les résultats des questionnaires 
et les opinions de rédacteurs. Cet enche­
vêtrement, voulu ou non, donne l'im­
pression que l'on est à la limite de la 
bonne foi et, je le dirai franchement, 
souvent à la limite inférieure. 

Si l'on parcourt les dernières lignes 
du rapport, page 79, on peut lire: « Il 
n'appartenait pas au groupe, se substi­
tuant aux autorités responsables, de 

122 

redresser des jugements qui pourraient 
paraître hâtifs ou de réfuter des argu­
ments d'allure contestable, mais d'écou­
ter, d'essayer de comprendre, de s'ef­
forcer de transmettre, fidèle mais dé­
crypté, un message, dont l'essentiel lui 
est apparu être fait d'avenirs possibles 
plus que de réalités présentes». 

Les auteurs cherchent donc bien à 
se faire passer pour des enquêteurs 
objectifs transmettant sans les inter­
préter les informations qu'ils ont pu 
recueillir. 

Si cela semble vrai pour certains 
chapitres, par contre certaines prises 
de position sur certains sujets très pré­
cis ne peuvent visiblement pas résulter 
de l'enquête d'autant plus que les au­
teurs nous expliquent en page 78 que les 
interrogés connaissent assez mal la 
région parisienne, puisqu'ils en sont en­
core à ignorer l'aéroport de Roissy, le 
District parisien ou les villes nouvelles. 
On voit mal dans ces conditions com­
ment ces honorables citoyens européens 
ou américains du nord, qui sont si mal 
informés, peuvent avoir des idées aussi 
précises sur l'excellence de l'opération 
des terrains Citroën, sur les projets 
d'urbanisation qui y sont envisagés, sur 
le devenir possible de la gare de Reuilly 
ou de Vaugirard, sur les objectifs de la 
Société d'économie mixte pour l'aména­
gement des Halles ou sur le schéma 
directeur ... 
... Il y a, en vérité, deux rapports qui 
devraient être intitulés de la manière 
suivante: 
10 Recueil des opinions d'un certain 
nombre de citoyens européens et améri­
cains sur l'idée qu'ils se font de Paris 
et de son devenir; 
20 Etude de M. Michel Albert et d'un 
certain nombre de ses collaborateurs 

sur le même sujet. 
Pour ce qui est de la partie en­

quête proprement dite, il est incontes­
table, et M. Lépine l'a dit tout à l'heure, 
qu'un certain nombre d'éléments posi­
tifs sont apportés et qu'une certaine per­
ception de notre ville par les étrangers 
donne à réfléchir. Ce qui est dit en parti­
culier sur la création culturelle contem­
poraine, sur l'insertion du cadre de vie 
dans l'espace urbain, me paraît poser 
valablement un certain nombre de 
questions trés importantes. 

L'inquiétude que suscite la trans­
formation de Paris en grande cité mo­
derne reflète incontestablement une 
large part de vérité et ce phénomène 
fondamental doit être analysé. 

Par contre, on peut s'étonner de la 
légèreté de quelques affirmations et sur­
tout du fait que les très graves auteurs 
du rapport Albert semblent les prendre 
à leur compte ... 

... Une phrase du rapport, page 68, me 
paraît tout à fait intéressante, car elle 
éclaire la question, et je la cite: 

« Lorsqu'on est un homme d'af­
faires , on peut avoir tendance à préférer 
le folklore chez les autres et le fonction­
nel chez soi. » 

Comme cela est vrai, Mesdames et 
Messieurs! Et nous avons tous plus ou 
moins eu cette réaction; elle est nor­
male et humaine. Nous autres Français, 
en voyage à l'étranger, déplorons pro­
fondément la disparition presque totale 
de toutes les vieilles isbas en bois des 
quartiers périphériques de Moscou, 
nous souhaiterions qu'il n'y ait pas d'au­
tobus à Florence, qu'à Bangkok les 
rives de la Menan ne soient pas éclairées 
à l'électricité et que Venise, délaissant 
ses aspirations portuaires, demeure tou­
jours ce qu'elle était au temps des doges. 
Les problèmes économiques de ces villes 
ne nous intéressent que médiocrement, 
et nous avons tendance à oublier que 
Venise que nous aimons est ce qu'elle 
est justement parce qu'à une époque 
elle a été un port actif, une cité écono­
mique et marchande de très grande im­
portance. 

Je vous assure, Mesdames et Mes­
sieurs, que si nous vivions dans des 
maisons en bois du XIve siècle, vêtus 
de pourpoints et justaucorps, nous fe­
rions infiniment plaisir aux touristes 
étrangers, et si nous nous éclairions à 
la lampe à huile, cela plairait encore 
plus. 

Ces réactions sont compréhensibles 
et nous avons tous cette nostalgie du 
passé. 



Comment, dans ces conditions, en 
vouloir à des étrangers qui aiment no­
tre pays et notre ville d'avoir les mêmes 
réactions que celles que nous avons eues 
à l'égard de leur pays et de leurs villes? 

Il faut néanmoins les prendre pour 
ce qu'elles sont et rien de plus. 

Beaucoup plus inquiétantes par 
contre me semblent les conclusions que, 
par interviews interposées, l'équipe de 
M. Albert tente de nous faire partager. 

Elles découlent de l'opinion que ces 
censeurs, aussi anonymes que peu té­
méraires, expriment en page 32 du rap­
port. Je les cite: 

« Aussi faut-il déplorer l'absence 
d'une politique urbaine de l'Etat et des 
collectivités locales, singulièrement de la 
Ville de Paris, qui définisse des règles 
d'utilisation des sols permettant de 
réaliser un urbanisme de qualité ... » 

... Comment peut-on parler de la sorte 
alors qu'il existe un schéma directeur 
régional, un schéma parISIen, un 
VIe Plan, avec les options que nous 
avons prises, une loi d'orientation fon­
cière, qui, pour Paris, doit entre autres 
déboucher sur un plan d'occupation des 
sols dans le cours de l'année prochaine. 

Tout le monde le sait, mais visible­
ment pas M. Albert et ses collabora­
teurs. 

Qu'ils ne partagent pas ces options, 
c'est leur droit, qu'ils disent qu'elles 

M. Jean Legaret 
... Je suis obligé de dire que je ne suis 
pas totalement en communion d'idées 
avec ce qui vient d'être dit... 
... Un certain nombre des affirmations 
du rapport, puis les articles des jour­
naux qui l'ont étudié, font naître en nous 
une très légitime stupéfaction... Com­
ment? Paris, capitale en déclin ... Paris 
est menacé... Paris en péril... Paris 
n'exploite plus tous ses atouts... Paris 
n'est plus Paris ... Paris, capitale de la 
décadence... Paris a cessé d'être à la 
hauteur de la France ... Je cite ... 
... Un rapport comme celui-là, cela fait 
du mal... Cela fait du mal à Paris ... cela 
fait du mal à son image internationale, 
cela fait du mal à son image interne et 
je suis désolé que ce mal ait été fait 
dans les conditions où il a été fait. 

Je partage un certain nombre des 
opinions exprimées par ceux de mes 
collègues qui m'ont précédé à la tribune, 
notamment sur la méthode qui a été sui­
vie quant au choix des interviewés ... 

n'existent pas est une contrevérité et une 
malhonnêteté. 

Ecrire en page 36 que la politique 
d'urbanisme actuelle tend à rendre tout 
Paris semblable au 16e arrondissement 
est une stupidité. C'est ignorer tout ce 
que la Ville a fait, à grands frais, pour 
promouvoir une politique de rénovation 
urbaine publique qui a justement pour 
objet d'éviter de voir se renouveler 
ailleurs les erreurs commises dans le 
16e arrondissement du fait de l'ab­
sence de volonté d'urbanisme. 

Ecrire en page 29 qu'il faut choisir 
«entre les parcs d'ordinateurs et les 
massifs de fleurs» est un aimable enfan­
tillage. Cela me rappelle la phrase d'Al­
phonse Allais « Pourquoi achèterais-je 
une ombrelle qui coûte 30 F, puisque 
je peux boire un bock qui coûte 3 sous». 
Cela se passe de commentaires! 

Ecrire en page 33 que l'opération 
d'urbanisme envisagée sur les terrains 
Citroën est exemplaire, est une affirma­
tion navrante car tout le monde sait, 
ou devrait le savoir, que l'implantation 
de bureaux à cet endroit est en contra­
diction absolue avec tout ce que nous 
avons décidé et qu'elle est de nature 
à compromettre gravement le rééquili­
brage de Paris vers l'est que nous avons 
voulu. 

Mais chacun peut à cette occasion 
prendre la mesure exacte de l'honnêteté 

... On nous a ignorés, nous représen­
tants légaux de la population parisienne 
et administrateurs de la capitale. Qui 
donc avait plus de compétence et de 
droits que nous? .. 
... Je pense que ce qui est détestable, 
c'est que nous soyons atteints par un 
rapport en quelque sorte de l'extérieur, 
alors qu'il aurait été bien préférable 
que nous fussions saisis par l'intérieur. 
Il est quand même utile d'examiner ce 
document, point par point, mot par mot, 
de façon à y découvrir quelques élé­
ments qui justifient de notre part une 
réflexion, et peut-être une révision ... 
... C'est pourquoi, j'essaie de faire dans 
ce rapport la part de ce qui est accep­
table et de ce qui est contestable. Je 
dis qu'il s'y trouve des choses qui ne me 
choquent pas tellement, mais je com­
prends fort bien que mon opinion ne soit 
pas partagée, puisqu'elle a toujours été, 
y compris dans cette assemblée, relati­
vement isolée. Je me suis toujours bat-

intellectuelle des auteurs du rapport 
qui se gardent bien de parler de l'en­
semble du programme d'urbanisme et 
se bornent à parler d'un vaste espace 
vert... 
... Remettre en cause, page 32, l'opéra­
tion des Halles alors qu'elle est en cours, 
qu'elle a été voulue conjointement par 
l'Etat, les organismes régionaux et la 
Ville de Paris est un méchant procédé. 

Préconiser, en page 71, l'arrêt pur 
et simple de la croissance parisienne, 
et non son freinage contrôlé, va à l'en­
contre de ce qui a été décidé et mis en 
œuvre par le schéma directeur de la ré­
gion parisienne. 

J'arrête ces citations car, réelle­
ment, elles risqueraient de me faire 
perdre la sérénité qui s'impose en pa­
reille matière ... 
... C 'est avec toute la bonne conscience 
que je tire d'un mandat qui m'a été 
confié, comme à vous-mêmes, Mes­
dames et Messieurs, pour nous occuper 
du destin de notre ville, que je réponds à 
M. Albert et à ses hommes: « Nous 
avons voulu le schéma directeur de la 
région parisienne et celui de Paris, et 
nous entendons nous y tenir. Nous tra­
vaillons à un plan d'occupation des 
sols qui concrétise ou infléchit les gran­
des options du schéma directeur d'amé­
nagement et d'urbanisme et nous les 
appliquerons ... » 

tu, les anciens de cette Maison le savent 
bien, contre la conception développée 
au District, dès sa création, et notam­
ment par son premier délégué général,_ 
M. Delouvrier, consistant à reconstruire 
Paris sur lui-même et à « faire de Paris 
une ville fonctionnelle ». Certains se 
souviennent que j'ai toujours défendu la 
thèse contraire, que j'ai dit qu'en re­
construisant Paris sur lui-même, on 
détruisait Paris et qu'on faisait à la 
place une ville anonyme. Et je suis éton­
né de trouver dans le rapport, cette 
phrase dont j'avais fourni l'idée autre­
fois, sans lui donner la forme actuelle, 
« on ne construit pas à Paris, comme 
on construit à Détroit», c'est exact, 
c'est profond et c'est un Américain qui 
l'a dit 1... 
... En conclusion, je dirai sans répondre 
à personne et en exprimant l'opinion 
que j'ai retirée de ce document, car on 
ne peut pas lire un document sans en 
tirer un peu quelque chose: oui, je ne 
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suis pas d'accord avec tout ce qui a été 
dit et surtout pas d'accord sur le fait 
qu'il fallait le diffuser de la façon dont 
cela a été fait, parce que cela fait du 
mal, en effet, mais il ressort de ce docu­
ment qu'il y a quand même un pro­
blème. Et je crois que nous ne serions 
pas dignes de notre mission si nous ne 

M. Jean Gajer 
... Le rapport dont nous discutons est 
accueilli, on peut le constater ici, avec 
des nuances, par les uns et les autres, 
mais je pense que pour être logiques 
avec eux-mêmes les élus de la majorité 
devraient y reconnaître leur enfant, car 
on a parlé des causes, que ce rapport 
ne traite pas, mais les causes, c'est 
toute l'orientation qui a inspiré ce plan 
d'aménagement de la région parisienne 
et le plan de Paris, toutes ces orienta­
tions qui sont prises depuis plusieurs 
années, et je crois qu'en définitive ce que 
certains reprochent à ce rapport, c'est 
d'être surtout sans nuances. 

Effectivement, c'est un rapport 
assez direct, avec des outrances, certes, 
mais surtout, je crois, avec des vérités, 
et, en fait, c'est un rapport politique .. . 
... D'ailleurs, le bulletin publié par la 
D.A.T.A.R. intitule son rapport « Pour 
que Paris redevienne une capitale inter­
nationale, il faut résolument changer 
d'orientation ». Et j'y relève deux 
phrases de poids quant à leur signifi­
cation. Voici la première : 

« Il ne suffit plus aujourd'hui, com­
me le suggérait en 1965 le schéma di­
recteur d'aménagement et d'urbanisme, 
de freiner la croissance démographique 
de la région parisienne, il importe dès 
maintenant avant tout d'y mettre fin.» 

Il est donc vrai que ce rapport met 
en cause le schéma directeur de la 
région parisienne. 

Et voici la seconde: 
« A Paris, le nombre d'emplois doit 

impérativement diminuer. » 
Il est donc exact qu'il remet ainsi 

en cause le schéma directeur de Paris. 
C'est vrai. Mais on nous dit également 
dans ce rapport, et je cite: « L'avenir 
international de Paris sera à la mesure 
de son insertion dans l'Europe». C'est 
évidemment de la petite Europe qu'il 
est question ici car je n'y retrouve pas 
l'esprit d'une large politique de coopé­
ration de tous les pays d'Europe, et no­
tamment avec les pays socialistes. Cela 
d'ailleurs s'inscrit dans la politique d'in­
tégration à laquelle on assiste qui est 
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le voyions pas. Si la population de 
Paris diminue dans les proportions que 
nous constatons actuellement, c'est qu'il 
ya un malaise. Si les gens de l'étranger 
et de la France ont répondu comme il 
est dit dans le rapport, fussent-ils mal 
choisis, c'est qu'il y a du vrai. Alors, 
nous qui sommes responsables du destin 

considérée comme une planche de salut 
pour le capitalisme. 

On nous dit aussi dans ce rapport, 
je cite: « .. que Paris doit s'imposer 
une vocation économique et financière 
européenne et pour cela attirer les 
sièges des firmes multinationales dans 
Paris même. » 

C'est un fait qu'aujourd'hui l'em­
prise des grands groupes multinationaux 
qui essaiment leurs filiales à travers le 
monde capitaliste ne fait qu'augmenter. 

On nous dit dans ce rapport qu'il 
faut dénationaliser Paris, c'est-à-dire 
décentraliser, alléger le poids de Paris 
comme capitale de la France pour en 
faire une capitale européenne. 

Cela, je laisse le soin au Gouverne­
ment de le faire, parce que, pour lui, 
ce doit être la quadrature du cercle. 
On se demande comment un Etat aussi 
autoritaire et centralisateur pourra 
faire L.. 
... Et, sous prétexte d'une politique euro­
péennepour Paris, on se prépare en 
haut lieu à accélérer les transformations 
que l'on connaît, dans le même sens 
d'ailleurs et dans un sens toujours aussi 
nocif, et en déshumanisant Paris .. . 

Or, la question essentielle et désor­
mais catégorique pour Paris, est celle 
d'une répartition meilleure des lieux de 
travail, de logements et des centres 
d'échange. Mais cela se heurte évidem­
ment à la rentabilisation des construc­
tions. 

Au fond, à quoi bon s'occuper du 
logement social, du développement des 
transports en commun, puisque le 
marché des bureaux est beaucoup plus 
rentable à Paris? ... 
... Aussi Paris se distingue désormais 
comme étant avant tout une ville de 
commerce de bureaux. L'économie pari­
sienne repose désormais pour une part 
importante sur les activités financières 
de l'immobilier. 

Actuellement, l'immobilier repré­
sente 40 % de l'activité de prêt de ban­
ques à Paris; c'est-à-dire que l'économie 
parisienne est faussée actuellement; 

de Paris, nous ne remplirions pas notre 
mission si nous n'examinions pas jus­
qu'au fond ce qu'il exprime. S'il peut en 
sortir, ne fût-ce qu'une petite paillette 
de vérité, nous n'avons pas le droit de la 
laisser passer. .. 

elle repose sur la vente de bureaux qui 
est stimulée d'une part par l'inflation 
et aussi par la spéculation foncière, 
celle-ci d'ailleurs alimentée par la mise 
sur le marché des terrains des collecti­
vités publiques au bénéfice de grandes 
sociétés privées. 

Et voici que maintenant, toute pro­
position qui viendrait de notre part et 
qui tendrait à limiter le profit, la renta­
bilité des bureaux serait désormais 
considérée comme s'opposant aux in­
térêts de la ville, serait interprétée com­
me une volonté de nuire à l'expansion; 
elle serait même assimilée à la crois­
sance zéro de la fameuse théorie de 
M. Mansholt. 

Eh bien, non, l'intérêt de la Ville 
réside désormais dans son développe­
ment harmonieux et en l'occurrence, il 
faut limiter les emplois de bureau, il 
faut donner la priorité au maintien de 
l'industrie et implanter de nouveaux 
secteurs industriels non polluants, il 
faut loger les Parisiens à Paris et arrêter 
leurs départs, qui se montent à plus de 
300 000 depuis dix ans. 
... Eh bien, oui, pour Paris capitale il 
faut résolument changer d'orientation 
et adopter non pas celle qu'on nous 
propose mais celle que nous préconi­
sons dans le programme constructeur. .. 
... D'autre part, Paris ne sera une gran­
de capitale internationale, européenne, 
que dans le cadre d'une politique paci­
fique et de la coopération avec tous les 
pays d'Europe. Aussi faut-il réconci­
lier le rôle de Paris national avec son 
rôle international. Aussi faut-il récon­
cilier la capitale avec la qualité de vie 
pour ses habitants car, enfin, il faut pen­
ser aux habitants de Paris? N'est -ce 
pas le peuple de Paris qui fait le renom 
de la capitale? Il le fait par son travail, 
en créant toutes ces richesses qui ne 
profitent d'ailleurs qu'à la haute fi­
nance. Ce sont les intellectuels de Paris 
qui font aussi son renom. C'est sa flam­
me démocratique qui fait son renom. 
C'est pourquoi d'ailleurs il faut le rendre 
aux Parisiens ... 



M. Louis Moulinet 
... Pour ce qui concerne le groupe socia­
liste, nous avons été heureux que, pour 
une fois, un travail réalisé avec des 
fonds publics puisse être au moins ren­
du public, par les soins d'ailleurs du 
Gouvernement, et que, pour une fois, 
une étude réalisée sur un sujet impor­
tant puisse être connue non seulement 
de l'ensemble des élus mais de l'en­
semble de la population. 

Il aurait mieux valu, comme l'a dit 
notre collègue M. Legaret, que le Conseil 
puisse y participer, c'est d'accord, 
mais si ce rapport fait couler de l'en­
cre et fait causer beaucoup, est-ce que 
ce n'est pas parce que, simplement, il 
tombe bien et qu'il correspond aux 

M. Lionel Assouad 
Je pense que je ne surprendrai per­

sonne et que je ne ferai pas un effet 
de séance si je dis, en un mot comme 
en cent, que ce rapport me paraît de 
substance légère, car il mêle, sans les 
ajuster, les problèmes de Paris et de 
la région, et car il mêle, sans les corri­
ger, les regrets passéistes et les propos 
de touristes. 

Nous ne pouvons pas tenir ce do­
cument pour un schéma d'avenir. Il a 
.::ependant une vertu, celle d'être un 
écho de la façon dont on nous voit à 
l'extérieur. Il est par la même un indi­
cateur car, dans la vie des collectivités, 
les apparences ont souvent plus de 
poids que la réalité. 

Or, la réalité, c'est que Paris et sa 
région sont dotés, comme le rappelait 
tout à l'heure le président Rocher, d'une 
politique consciente et cohérente, même 
si elle n'est pas exempte de quelques 
imperfections. 

Le schéma directeur de la région 
parisienne, le schéma de Paris, les villes 
nouvelles, les pôles restructurateurs, le 
périphérique, les travaux de voirie, la 
priorité aux autobus à discuter ce 
soir, le P.O.S., le C.O.S., tout cela 
c'est une politique consciente coura­
geuse et certes difficile, mais on ne 
peut pas contester qu'il s'agisse d'une 
politique. 

Paris ne peut ni se bloquer ni dé­
croître; une ville de ce type doit croître 
par nature, mais elle doit croître modé­
rément et nous devons freiner Paris. En 
bref, on ne ceinture pas la vie, mais on 

préoccupations de la population? .. 
.. . Ce rapport, évidemment, critique la 
politique suivie et remet en question 
le schéma directeur de Paris. Ce n'est 
pas étonnant; depuis le déout, nous 
l'avons mis en question; en la ma­
tière, nous aboutissons aux mêmes 
conclusions. 
Pour être bref, je me contenterai de 
dire ceci: si la population s'inquiète 
de la situaiion, c'est pour une raison 
qui me paraît quand même assez fon­
damentale: c'est l'accélération qui 
s'opère dans les opérations de réno­
vation ... 
... La population parisienne peut ap­
préhender de voir traiter aussi rapide-

doit l'orienter. 
Cela dit, ce rapport nous invite à 

quelques réflexions, et je pense au pro­
blème des bureaux, à la cherté des ter­
tains, et à la politique culturelle de la 
Ville. 

Les bureaux: les quartiers de 
l'Ouest, on le dit, on le voit, on le vit, 
sont envahis par les bureaux. Nous 
avons une excellente politique de ré­
équilibrage à l'est, mais il faut y ajou­
ter une rigoureuse politique de diminu­
tion des bureaux à l'ouest, car nous 
sommes frappés par ce phénomène de 
faux enrichissement qui est l'annonce 
de la mort des villes. 

Le deuxième point c'est cette mon­
tée du prix des terrains dont nous ne 
sommes pas maîtres, quels que soient 
nos efforts. On peut se dire que s'il 
n'y avait plus la loi de 1948, qui est 
d'ailleurs en voie d'extinction, des cen-

ment le sort de 500 hectares de Paris 
que celui de 2 hectares il y a une quin­
zaine d'années. Que les Parisiens soient 
inquiets, cela se comprend, et pour ce 
qui concerne les conseillers des secteurs 
intéressés, ils le sont également. 

En conclusion, nous pensons donc 
qu'il y aurait intérêt à tirer les leçons 
de ce rapport et nous pensons qu'il fau­
drait que le Conseil prenne le temps de 
l'étudier sereinement. .. 
... qu'on puisse au moins se donner le 
temps de réfléchir et de savoir si, au 
point où nous en sommes, il n'y a pas 
intérêt à changer de politique d'amé­
nagement à Paris, ce qui est notre 
sentiment. 

taines de milliers de Parisiens devraient 
quitter la ville. 

Je sais que des solutions ont été 
recherchées, mais je crois qu'elles 
doivent l'être avec plus de passion en­
core ... 

Ma troisième réflexion portera sur 
la vie culturelle. Il y a des moments 
dans l'histoire des sociétés des peuples 
et des villes où cesse ce qui a pu être 
un miracle créateur. Qu'appelle-t-on 
un miracle? C'est la rencontre d'hom­
mes de génie et de conditions favo­
rables qui font une source de sponta­
néité et de création. 

A Paris, il semble maintenant que 
quelque chose se soit assoupi. Il 
convient donc à la puissance publique 
de raviver la flamme, comme ce fut si 
souvent le cas dans le passé car Paris 
a largement été le fait des pouvoirs, 
aussi bien pour les palais créés par les 
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rois que pour des institutions telles que 
l'Académie, fondée par Richelieu. 
C'est ainsi que fut entretenu le miracle ... 
... Quand les sociétés passent par cette 
crise de défaillance de l'esprit créateur 
dont je parlais tout à l'heure, il faut 
raviver la flamme. Or, Paris me semble 

en ce moment en déclin naturel, du 
moins en déclin culturel relatif... 
... Si Paris est en déclin, alors le temps 
est venu de renforcer vigoureusement la 
politique déjà genereuse inaugurée 
il y a plusieurs années. L'argent ne 
sera pas jeté mais semé. 

M. le Préfet de Paris 
... Qui veut parler de Paris se doit de 
pratiquer la vertu d'humilité car Paris 
est à lui seul un monde, un monde où 
tout existe, où tout s'est passé, où 
tout est encore possible ... 
... Le premier des reproches que je me 
permettrai d'adresser à ceux qui ont 
rédigé le rapport sur « Paris ville inter­
nationale» n'est pas d'avoir oublié -
et pourtant! - qu'il existe à Paris des 
autorités municipales qu'il eût sans 
doute été à la fois courtois et même 
utile de consulter. 

Ce n'est pas d'avoir succombé à la 
tentation des formules choc auxquelles 
il est fort compréhensible que la grande 
presse ait fait un sort. Ce n'est pas, 
ainsi que l'a justement souligné mon 
collègue M. Doublet, Préfet de la Ré­
gion Parisienne d'avoir mêlé, et de 
façon inextricable, leurs propres opi­
nions sur Paris et celles des personnes 
étrangères interrogées. Ce n'est même 
pas d'avoir souverainement et unilaté­
ralement jugé que - je cite - « Nul 
ne sait qui oriente l'avenir de la Ville 
de Paris», ou bien encore déploré 
«l'absence d'une politique urbaine de 
l'Etat et des collectivités locales, sin­
gulièrement de la Ville de Paris» -
fin de citation. 

Tous ces griefs sont, certes, fondés, 
et nous nous devions de les formuler. 
Mais le premier des reproches que je 
ferai aux auteurs de ce rapport, c'est 
d'avoir oublié cette vertu d'humilité 
dont je parlais au début de mon pro­
pos. 

Ainsi, en quelque 50 pages, en 
s'appuyant sur les déclarations de 
quelque 200 personnalités étrangères, 
un groupe de fonctionnaires et de spé­
cialistes, fort estimables, trouve le 
moyen de remettre en question les ob­
jectifs de la politique nationale d'amé­
nagement du territoire, dans la mesure 
où ils concernent Paris, de porter sur 
cette ville des jugements sévères, de 
confondre en permanence des notions 
aussi diverses que celles de « ville de 
Paris», de « Région Parisienne », de 
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« capitale de la France », d'écrire à 
quèlques pages d'intervalle que « La 
capitale a cessé d'être à la hauteur de 
la France et d'elle-même », et puis, 
« qu'à travers tout le monde occidental, 
aucune ville, pas même Londres, ne 
saurait lui disputer la première pla­
ce». 

Il me semble qu'au-delà de toutes 
ces contradictions, il existe une dis­
proportion considérable entre le reten­
tissement qui a été donné à ce rapport 
et les bases qui lui ont servi de fon­
dement. 

Je tire de tout cela une première 
conclusion: il convient de donner à ce 
rapport la place qu'il mérite, et, en 
premier lieu, de souligner le fait qu'il 
n'engage que ses auteurs, et non point 
l'autorité gouvernementale qui en a 
autorisé la publication. 

On reproche trop souvent au Gou­
vernement de ne point publier des étu­
des qu'il a commandées sur tel ou tel 
sujet, pour s'étonner que celle-ci ait 
reçu une telle publicité. 

En second lieu, le rapport sur 
« Paris, ville internationale », nous lance 
une sorte de défi. Il présente à mes 
yeux l'avantage de dire, sous une for­
me incontestablement provocante, cer­
taines vérités dont nous avons pris 
conscience, et que nous avions écrites 
ou proclamées, sans attendre la publi­
cation des réflexions de ses auteurs. 

Je crois avoir dit, et n'aurai plus 
ainsi à y revenir, certaines vérités désa­
gréables à entendre, que les auteurs de 
ce rapport me pardonneront, d'autant 
plus volontiers qu'eux-mêmes n'ont 
ménagé personne, y compris ceux qui 
pouvaient leur éviter le risque de n'être 
pas pris au sérieux. 

Je voudrais à présent, si vous le 
permettez, examiner au fond ce rap­
port, et m'efforcer de déterminer dans 
quelle mesure nous pouvons nous ser­
vir, compte tenu des responsabilités qui 
sont les nôtres, de l'analyse à laquelle 
il procède ... 
... Dans cet esprit, j 'ai trouvé pour ma 

Cela passe très prosaïquement par 
un relèvement de la part du budget des 
Affaires Culturelles et l'acceptation 
d'une politique plus délibérée de sub­
ventions à tout ce qui peut rendre à la 
Ville son caractère de foyer des arts, 
c'est-à-dire de la vie et du bonheur. .. 

part, dans ce rapport, en des formules 
parfois injustes ou simplistes, mais 
souvent heureuses, l'écho d'une préoc­
cupation qui nous est familière et 
l'énoncé de problèmes et de difficultés 
que nous connaissons bien pour en 
avoir, les uns et les autres, fait de­
puis longtemps le centre même de nos 
réflexions. 

Aucun responsable de la politique 
urbaine de cette ville ne peut entendre 
avec indifférence ce long plaidoyer pour 
l'âme et le visage de Paris à la défense 
desquels nous sommes attachés avec 
une conviction passionnée. Aussi ne 
récuserons-nous pas le diagnostic for­
mulé en ce qui concerne le danger d'une 
certaine évolution naturelle de l'urba­
nisme parisien. Il est vrai que l'essor de 
la construction, la hausse des valeurs 
foncières, le jeu des critères de rentabi­
lité portent en eux-mêmes un certain 
nombre de conséquences dommageables 
que l'on peut d'ores et déjà observer, 
non seulement dans le paysage urbain 
mais encore dans la structure de la 
population, le vieillissement de celle-ci, 
son appauvrissement sociologique. 

Il est vrai que la prolifération et la 
dissémination de bureaux dans le tissu 
urbain, malgré tous les mécanismes 
régulateurs, ont des effets inquiétants: 
diminution de la population résidante, 
altération de la qualité de vie urbaine, 
aggravation aussi des conditions de tra­
vail. Toutes ces tendances dangereuses, 
nous les ignorons d'autant moins qu'el­
les ont été recensées avec précision 
dans un document, tout à fait officiel 
celui-là, qui est le schéma directeur 
d'aménagement et d'urbanisme de Paris 

Bien avant le rapport de la 
D.A.T.A.R., le schéma directeur disait: 
«Le rayonnement de Paris vient tout à 
la fois de la qualité de son cadre urbain 
et du haut niveau de qualification de 
ses fonctions », ou encore: « à l'encontre 
d'une évolution démographique et 
sociale génératrice de déséquilibre, 
une politique volontaire visant à main­
tenir le chiffre actuel de la population 
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de Paris et sa variété sociale doit être 
définie et mise en œuvre». Plus loin on 
lit encore: « Dans la mesure où d'autres 
fonctions, du tertiaire notamment, ne 
pourraient manquer de se substituer à 
la fonction résidentielle dominante, 
l'agrément de la ville, son animation 
permanente se trouveraient compromis 
par cette spécialisation». 

Ces quelques citations n'ont pour 
but que d'illustrer la parenté qui existe 
entre le diagnostic formulé par le groupe 
d'étude de la D.A.T.A.R. et celui qui 
fonde la définition de la politique ur­
baine de Paris. C'est pourquoi je ne puis 
vous cacher à quel point il m'est 
désagréable de lire dans le rapport du 
groupe d'étude une affirmation comme 
celle-ci: «Aussi faut-il déplorer l'ab­
sence d'une politique urbaine de l'Etat 
et des collectivités locales singulièrement 
de la Ville de Paris, qui définisse des 
règles d'utilisation des sols permettant 
de réaliser un urbanisme de qualité, 
prévoie les moyens financiers permet­
tant de réaliser cet objectif et de s'af­
franchir de la contrainte d'une stricte 
« rentabilisation» des valeurs foncières». 

Un tel propos est-il équitable, alors 
qu'à chacune de vos sessions vous avez 
eu à connaître de documents d'urba­
nisme établis en étroite concertation 
avec les élus? 

Après le schéma directeur, le plan 
des hauteurs et de la protection des 
perspectives, vous allez débattre à la 
présente session des propositions qui 
vous sont faites en vue de l'établisse­
ment du plan d'occupation des sols et 
de la définition des coefficients d occu­
pation des sols. Progressivement et dans 
les délais prévus par la loi, se met en 
place un appareil réglementaire qui 
doit permettre de maîtriser ces ten­
dances naturelles dangereuses dont je 
parlais tout à l'heure ... 

.. . Ce qu'il me paraît essentiel de 
souligner, c'est que les critiques for­
mulées par le groupe d'étude ne sont pas 
de nature à modifier profondément les 
options du schéma directeur: seule 
véritablement une méconnaissance re­
grettable du document à travers lequel 
la Ville de Paris exprime sa doctrine 
et ses volontés d'aménagement peut 
sur de nombreux points de fond laisser 
le rapport du groupe d'étude de la 
D.A.T.A.R. apparaître comme révolu­
tionnaire ou simplement nouveau. 

Reste que l'immense difficulté est 
de concilier les impératifs de mise en 
valeur de l'espace parisien, de préserva­
tion des caractères propres de la société 
parisienne elle-même et les nécessités 

d'un développement moderne qU!, eVI­
demment, dans le cas de Paris «intra­
muros», ne peut être synonyme de 
croissance ... 

... Je dirai simplement qu'en s'inter­
rogeant sur le fait de savoir si la qualité 
de la vie urbaine - l'aménité, selon les 
auteurs - n'est pas un facteur essentiel 
de rentabilité, alors que ces deux notions 
sont généralement opposées, le groupe 
de travail a posé devant l'opinion un 
problème fécond, mais que la réponse 
à ce problème doit dépasser l'espèce 
de manichéisme sous-jacent au rapport 
et qui s'exprime par des affirmations 
apparemment fort simplistes «des 
tours ou des stades, des bureaux ou des 
espaces verts » ... 

... Pour rendre Paris à sa vocation 
qui est, selon les auteurs, celle d'un «li­
bre carrefour des diversités et des inno­
vations» une ville « ouverte» ' accueil­
lante aux entreprises ou aux institutions 
étrangères ou internationales, il faut, 
est-il écrit, «l'alléger, l'aérer, le rajeu­
nir »; «le déclin rapide de la capitale 
continuera», est-il dit, (de malaise de ses 
habitants s'aggravera, son rôle interna­
tional restera compromis tant que Paris 
ressemblera à un cerveau congestionné 
par une tension démographique exces­
Sive». 

Jusqu'ici , il est sans doute peu de 
Parisiens qui ne partagent l'opinion du 
groupe d'études, l'encombrement de la 
capitale étant ressenti par chacun 
comme une gêne quotidienne difficile­
ment supportable. 

Mais, si le diagnostic est facile, le 
remède proposé est aussi sommaire que 
rigoureux. 

La population (dntra -muros» de­
vant demeurer stable, il faut, selon le 
groupe de travail, diminuer impérative­
ment le nombre des emplois. 

Cette diminution portera de ma­
nière inégale sur les diverses activités. 
Dans le secteur industriel, tout en lais­
sant partir les entreprises qui constituent 
une gêne dans le milieu urbain, on doit 
s'efforcer de retenir de nombreux éta­
blissements de petite taille dans certains 
domaines traditionnels d'activité. 

En revanche, le secteur tertiaire 
subira un traitement plus énergique. Il 
faut, nous dit-on, «réduire impérative­
ment la surface globale «intra-muros» 
occupée par les bureaux». 

De telles propositions méritent un 
examen très attentif. Si elles font écho 
à un sentiment largement répandu 
concernant l'encombrement de Paris 
par une excessive concentration des 
activités économiques, si sur certains 
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points elles rejOIgnent les préoccupa­
tions exprimées dans le schéma direc­
teur, notamment au sujet de la désindus­
trialisation de la capitale, il faut dire 
plus fondamentalement que l'objectif 
proposé par le groupe d'études sur le 
niveau des emplois à Paris est en contra­
diction avec la politique d'aménagement 
jusqu'ici définie en cohérence avec le 
schéma directeur de la région pari­
sienne. 

Les grandes orientations définies 
par le schéma directeur d'aménagement 
et d'urbanisme de Paris sont fondées 
sur la stabilité et non point sur une 
diminution de l'emploi parisien ... 

... Si le nombre des emplois exercés 
à Paris ne doit pas connaître d'augmen­
tation sensible, la politique de l'emploi 
préconisée par le schéma directeur 
s'inscrit essentiellement dans une pers­
pective qualitative. Elle vise à maintenir 
la variété des activités économiques de 
la capitale et à assurer une meilleure 
répartition des emplois dans l'espace. 
Elle met aussi l'accent sur le rôle de 
Paris comme foyer d'impulsion écono­
mique, national et international. 

Et, à cette politique globale et co­
hérente, prenant appui sur une évolu­
tion qui tend à réduire en valeur rela­
tive le poids de Paris dans la région, le 
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groupe de travail oppose une politique 
très contraignante, dont la mise en 
œuvre soulèverait de multiples pro­
blèmes. 

S'agissant plus particulièrement du 
secteur tertiaire, est -il réaliste d'écrire 
que cette politique devrait tendre à 
« ramener à des proportions raison­
nables le nombre des sièges sociaux 
d'entreprises françaises et de services 
administratifs nationaux établis à Pa­
ris? » Et - je cite toujours - « à réser­
ver en priorité les surfaces qui s'y li­
bèrent à l'installation d'entreprises et 
institutions étrangères ou interna­
tionales ?» Est-il concevable de pré­
coniser « l'affinement des fonctions ter­
tiaires» sans autoriser la construction 
de nouvelles surfaces de bureaux, ne 
serait-ce que pour permettre la moder­
nisation des installations existantes, sa­
chant que les normes de mètres carrés 
utiles par employé, à Paris, sont les 
plus faibles des capitales mondiales? 

Enfin, est-il satisfaisant pour l'es­
prit d'assurer la fonction internationale 
de Paris au prix de rigides contraintes 
nécessairement mal supportées? 

Un tel environnement économique 
bloqué est-il compatible véritablement 
avec la vocation de ville-carrefour qui 
doit être celle de Paris? 

Numéro d'inscription : 
à la Commission Paritaire: 4 7.785 

Je ne pense pas, pour ma part, 
que les propositions du groupe d'étu­
des soient réellement applicables sans 
entraîner de graves dommages dont, à 
l'heure actuelle, on mesure difficile­
ment l'étendue. 

A une politique de contrainte je 
préfère, quant à moi, une action mieux 
équilibrée: d'une part, et par les 
moyens appropriés notamment, le ren­
forcement des procédures d'agrément 
'Ou la mise en œuvre de C.G.S. dissua­
sifs, protéger le centre de Paris de la 
prolifération anarchique des bureaux 
mais, d'autre part, préparer dans des 
secteurs judicieusement choisis, en 
fonction des facilités de transport, les 
conditions de développement de nou­
velles zones d'emplois qui soient aussi 
des zones « pour vivre». S'il est exact 
que les responsables étrangers perçoi­
vent Paris comme une ville fermée, 
compacte, où il est difficile d'établir 
ses activités faute d'équipements dispo­
nibles, il est logique que la politique 
d'aménagement de cette ville mette l'ac­
cent sur la création de pôles d'activité 
disposant de toutes les facilités et de 
toutes les infrastructures qu'exige le 
monde moderne des affaires. 

C'est bien à cela que tend le sché­
ma du secteur de Bercy qui vous est 
soumis au cours de la présente ses­
sion ... 
... Puisqu'il faut bien conclure, je dirai 
sans la moindre intention ironique, que 
nous pouvons rendre hommage aux 
auteurs du rapport d'avoir rejoint cer­
taines préoccupations qui sont celles 
de votre Assemblée et aussi de l'Admi­
nistration parisienne, et cela depuis 
plusieurs années. 

C 'est peut-être la raison pour la­
quelle ni les uns ni les autres n'avons 
été consultés. 

Je pense, pour ma part, que le rap­
port du groupe d'étude doit être consi­
déré comme l'un des éléments d'infor­
mation dont les pouvoirs publics, à 
tous les échelons, peuvent se servir 
pour élaborer la politique dont ils sont, 
et dont ils sont seuls responsables. 
Voilà, à mon sens, la place qui est la 
sienne .. . 
... Certes, aucune politique, si soigneu­
sement élaborée soit -elle, ne peut être 
considérée comme intangible, et c'est là 
une vérité ,_ d'évidence, mais celle que 
définit le schéma directeur et que vous 
venez tout récemment encore de réaf­
firmer, me paraît répondre le mieux 
possible aux exigences du progrès de 
Paris et puisque c'est la finalité de toute 
politique, du bonheur de ses habitants_ 

Imprimé en France 
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